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La seance est ouverte a 14 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Allemagne, de l’Andorre, 
de FArabie saoudite, de FAustralie, de FAutriche, de la 
Belgique, de la Bulgarie, du Canada, du Costa Rica, de 
la Croatie, de Chypre, du Danemark, des Emirats arabes 
unis, de FEstonie, de la Finlande, de la Georgie, de la 
Grece, de la Hongrie, de FIrlande, de FIslande, de FItalie, 
de la Lettonie, de la Lituanie, du Luxembourg, de Malte, 
du Maroc, du Mexique, de Monaco, de la Norvege, des 
Pays-Bas, de la Pologne, du Portugal, du Qatar, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique tcheque, 
de la Roumanie, de Saint-Marin, de la Slovaquie, de la 
Slovenie, de la Suede et de la Turquie, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents S/2016/846 et S/2016/847, qui contiennent 
respectivement les textes de deux projets de resolution. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Ayrault (France) Face a Fhorreur 
insoutenable du martyre d’Alep, le Conseil de securite 
est a nouveau place devant la responsabilite que lui a 
confiee la communaute internationale : garantir la 
paix; assurer la securite internationale; proteger les 
populations civiles. 

Nous avons entendu hier FEnvoye special des 
Nations Unies, Staffan de Mistura. Sa description sonne 
comme un cri d’alarme : si cela continue, nous aurons 
assiste, d’ici la fin de l’annee, a la destruction d’Alep. 
Le message que Staffan de Mistura adresse au Conseil 
de securite est un message sans ambigui'te. Si nous 
n’agissons pas, cette ville ne sera bientot plus qu’un 
champ de ruines et restera dans l’histoire comme une 
ville et ses habitants abandonnes a leurs bourreaux. 

II y a 15 jours deja, devant ce Conseil, je demandais 
au nom de la France un cessez-le-feu immediat (voir 
S/PV.7774). Depuis, apres un accord mort-ne, le 
regime syrien a confirme avec une brutalite inou'ie son 


objectif. Cet objectif n’a rien a voir avec la lutte contre 
le terrorisme. Cet objectif, c’est la capitulation d’Alep. 
Daraya, Hama, Alep - chaque fois, la tactique du regime 
syrien est la meme : des bombardements indiscrimines, 
une destruction methodique des infrastructures 
civiles, pour infliger le maximum de souffrance aux 
populations - dernierement, Fapprovisionnement en eau 
potable a Alep -, le ciblage systematique des hopitaux 
et des personnels de sante. Chaque fois, les soutiens de 
Damas apportent un appui decisif a cette strategie qui ne 
vise qu’un seul but: obtenir la reddition des combattants 
et l’exode des civils, dans des operations qui engagent un 
cycle potentiellement devastateur d’epuration ethnique. 

Comment, collectivement, pouvons-nous le 
tolerer? Le Secretaire general a parle de crimes 
de guerre. Nous avons tous en memoire Guernica, 
Srebrenica, Grozny. Ce qui se deroule sous nos yeux a 
Alep est la sinistre repetition de ces tragedies. Si elle 
ne se ressaisit pas, la communaute internationale en 
partagera la responsabilite. 

Le regime et ses soutiens pretendent agir au nom 
de la lutte contre le terrorisme. C’est une imposture que 
je denonce avec la plus grande force. Bashar Al-Assad ne 
combat pas le terrorisme, il l’alimente. Depuis le debut 
de ce conflit, il cible d’abord l’opposition moderee, parce 
qu’elle incarne le seul espoir de retrouver un jour une 
Syrie unie et pacifiee. Il organise un tete-a-tete morbide 
entre lui, d’un cote, et Daech et Al-Qaida, de l’autre, ses 
allies objectifs qu’il epargne deliberement. 

La France a paye le prix du terrorisme. Elle ne 
peut accepter que ce combat essentiel, qui doit tous 
nous rassembler, soit ainsi devoye - devoye par des 
actions punitives qui ne font que renforcer, au bout du 
compte, ceux qu’elles pretendent eliminer. Car detruire 
des hopitaux, affamer des civils, massacrer des femmes 
et des enfants, conduire le siege des villes, comme au 
Moyen Age, ne font que precipiter la radicalisation et 
nourrir le terrorisme. Il faut done mettre un coup d’arret 
a ce cycle infernal. Il y a urgence. Aujourd’hui, face a 
Fhorreur, le Conseil de securite doit prendre une decision 
simple et evidente : exiger une action immediate pour 
sauver Alep; exiger la fin de tous les bombardements 
par le regime et ses allies; exiger que l’aide humanitaire 
arrive, sans entrave et sans condition, a une population 
qui en a desesperement besoin. C’est ce qu’appelle la 
situation a Alep. 

Et c’est ce que la France, avec la majorite des 
membres de ce Conseil, n’a cesse de promouvoir. Il y 
a une semaine, nous avons presente, avec l’Espagne, 
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un projet de resolution - un projet simple qui repond a 
cette urgence. Que dit ce texte? II reaffirme l’evidence : 
le caractere inacceptable de la repression aveugle que 
conduit le regime syrien contre son propre peuple. II 
rappelle l’ensemble des decisions prises par le Conseil 
depuis le debut de cette crise. II enumere les conditions 
d’une paix juste et durable, cette solution politique dont 
nous avons de longue date defini les contours. II exprime 
enfin une volonte d’unite autour de cet objectif qui nous 
rassemble : la lutte contre le terrorisme. 

Ce projet pose aussi des exigences claires et 
precises : l’arret immediat des bombardements et des 
vols militaires sur Alep; l’acces de l’aide humanitaire; 
le respect de la treve, garanti par un mecanisme de 
verification efficace, dont les modalites sont ouvertes; 
l’arret de toute forme de soutien ou de collaboration 
avec les groupes terroristes designes par le Conseil de 
securite; et la reprise du processus politique. 

Certains voudraient poser des prealables a l’arret 
des bombardements, notamment la localisation precise 
des groupes terroristes et leur separation. C’est une 
supercherie car c’est irrealisable tant que se poursuivent 
les bombardements. C’est une evidence. Par ailleurs, 
ecraser une ville sous les bombes, massacrer les 
populations civiles, c’est faire le lit du terrorisme et non 
pas le combattre. Je le repete : la veritable urgence, c’est 
done l’arret des bombardements, le seul prealable qui 
vaille car il conditionne tout le reste. 

Ce projet de resolution, nous l’avons patiemment 
negocie, de bonne foi, avec la volonte de reunir la 
communaute internationale autour d’un objectif simple. 
Les preoccupations legitimes des uns et des autres ont ete 
prises en compte. Et c’est avec le cceur ouvert et la main 
tendue que je me suis personnellement efforce de creer, 
ces derniers jours, ces dernieres heures, les conditions 
du consensus, en toute sincerite et sans arriere-pensee, 
anime de l’unique volonte de favoriser le retour de la 
paix en Syrie, de faire cesser le martyre d’un peuple, 
de promouvoir une solution au drame que vivent des 
millions de refugies et deplaces. J’ai le sentiment que la 
grande majorite des membres du Conseil comprend et 
approuve cette demarche. 

L’adoption de cette resolution peut redonner 
a la population d’Alep, au peuple syrien, a nous tous, 
une lueur d’espoir. L’espoir de sortir de la spirale de la 
violence, l’espoir d’une nouvelle dynamique politique 
reposant sur la reprise sans tarder des negociations en 
vue d’une transition, dont le Conseil de securite a defini 
les contours, a l’unanimite, il y a un peu moins d’un an. 


Si au contraire notre projet, malgre un large 
soutien, est refuse, que nous restera-t-il? Il y aura plus 
de morts, plus de refugies, plus de deplaces. Mais il 
ne faudra pas renoncer - ni, renoncer, ni se resigner. 
Il reviendra a chacun d’en tirer les consequences et de 
prendre des decisions graves, mais necessaires. Pour 
que les auteurs des crimes de guerre ne restent pas 
impunis. Pour que les responsables de l’usage d’armes 
chimiques soient identifies et sanctionnes. Pour que 
ceux qui se rendent complices d’un regime a bout de 
force en assument les consequences. Pour que tous ceux 
qui refusent de se resigner se rassemblent et agissent. 

En 2011, un peuple se soulevait pacifiquement 
contre l’oppression. Depuis cinq ans, en depit d’une 
repression sauvage, ce peuple n’abandonne pas. Ce 
peuple, recru d’epreuves et de souffrances, ne le laissons 
pas avoir pour seule alternative inhumaine un bourreau 
ou le terrorisme abject de Daech ou du Front el-Nosra. 
J’appelle chaque membre de ce Conseil a assumer 
ses responsabilites : sauver la population d’Alep, se 
rassembler pour la paix, adresser au regime syrien le 
message qu’il aurait du entendre depuis si longtemps. 

Ce qui est en jeu aujourd’hui, c’est d’abord le 
sort d’Alep et de sa population. Mais c’est plus encore 
l’espoir de mettre enfin un terme a un conflit dont nous 
payons tous les consequences catastrophiques. Face aun 
enjeu d’une telle gravite, faire obstacle a l’adoption de 
cette resolution, ce serait laisser a Bashar Al-Assad la 
possibilite de tuer encore davantage. Ce serait surtout 
un cadeau insense aux terroristes. Mon vceu le plus cher 
est que ce Conseil ne fasse pas ce cadeau. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : L’Espagne a pris avec la France l’initiative 
de ce projet de resolution (S/2016/846) sur Alep, pour 
essayer de reagir face a une situation desesperee. Pendant 
plus de cinq ans d’un conflit qui a dechire la Syrie, 
nous avons ete les temoins d’attaques aveugles contre 
des civils. Nous avons vu les deux parties detruire des 
hopitaux, des ecoles et meme des convois humanitaires. 
Nous avons assiste, consternes, a l’utilisation d’armes 
chimiques par l’armee syrienne et cependant nous 
sommes reunis aujourd’hui parce que le pire episode de 
la guerre en Syrie ne s’est peut-etre pas encore produit. 
L’offensive du regime du President Assad contre la partie 
est d’Alep est une tragedie a laquelle la communaute 
internationale ne peut pas tourner le dos. 

Ce projet de resolution vise, comme l’a si bien 
dit le Ministre des affaires etrangeres de la France, a 
eviter une catastrophe humanitaire, et c’est pour cela 
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que nous exigeons la cessation des combats aeriens, 
qui terrorisent les 275 000 civils pris au piege dans 
la partie est d’Alep. Le principal objectif du projet de 
resolution est de sauver du desastre une ville millenaire 
qui risque d’etre detruite par la brutalite d’une guerre 
fratricide. Le Ministre des affaires etrangeres du 
Gouvernement espagnol, Jose Manuel Garcia Margallo, 
a presente clairement notre position au Conseil lorsqu’a 
commence l’escalade des affrontements a la fin du mois 
de septembre (voir S/PV.7774). II a evoque trois mesures 
indispensables sur lesquelles nous devons centrer nos 
efforts. 

La premiere consiste a garantir le cessez-le- 
feu; la deuxieme, a assurer Faeces humanitaire; et la 
troisieme, a creer les conditions necessaires pour la 
reprise de la mediation de l’Organisation des Nations 
Unies. Le projet de resolution demande en effet que soit 
retablie immediatement la cessation des hostilites dans 
tout le pays. Nous proposons en outre l’amelioration 
du mecanisme de surveillance, qui n’a pas fonctionne 
comme cela aurait ete souhaitable au cours de ces 
derniers mois. Pour la premiere fois depuis le debut de la 
guerre en Syrie, nous demandons au Conseil de securite 
d’envoyer un message clair aux parties en vue d’isoler 
les groupes terroristes qui, depuis la Syrie, menacent 
l’ensemble de la communaute internationale. 

En deuxieme lieu, nous demandons que Faeces 
humanitaire reste une fois pour toutes aux mains des 
professionnels de l’Organisation des Nations Unies et du 
Croissant-Rouge. II est intolerable que le Gouvernement 
syrien continue de bloquer l’aide destinee a sa propre 
population au moyen d’entraves bureaucratiques simulees 
et de tactiques deliberees comme la confiscation de 
materiel medical, qui constituent des crimes de guerre. 
C’est pour cette raison que le projet de resolution etablit 
qu’il appartient a l’ONU de determiner le nombre de 
beneficiaires et les besoins des presque 900 000 civils 
assieges en Syrie. Nous demandons egalement qu’une 
enquete soit ouverte au sujet de Fattaque contre le convoi 
de FOrganisation des Nations Unies et du Croissant- 
Rouge a Orem Al-Cunla le 19 septembre dernier. Nous 
mettrons tout en oeuvre, sans jamais nous lasser, pour 
que les responsables repondent de leurs actes devant la 
justice. Ou qu’ils soient, nous esperons qu’ils entendent 
bien ce message clair envoye par tous les membres du 
Conseil de securite. 

Enfin, le projet de resolution demande que soit 
reprise au plus vite la voie du dialogue et il exprime notre 


plein appui a l’Envoye special du Secretaire general de 
l’ONU. 

La France et l’Espagne ont mis en oeuvre tous 
les moyens a leur disposition pour obtenir l’appui 
des 15 membres du Conseil de securite. II s’est agi d’un 
effort sincere visant a integrer les differents points de 
vue, tout en respectant constamment le but principal 
du projet de resolution, qui n’est autre que d’eviter 
une catastrophe a Alep et de freiner l’escalade de la 
violence. Nous constatons que nous sommes sur le point 
de parvenir au consensus. Nous continuons d’esperer 
que les pays assis autour de cette table permettront 
l’adoption de ce projet de resolution. II est encore temps 
pour nous de prendre la bonne decision. 

Enfin, l’Espagne tient a exprimer sa gratitude aux 
nombreux Etats Membres de FOrganisation des Nations 
Unies qui ont parraine ce projet de resolution. Nous 
interpretons ce soutien comme un message lance afin 
que le Conseil de securite s’acquitte de la responsabilite 
que lui confere la Charte des Nations Unies. En tant que 
membre non permanent de cet organe, nous ceuvrerons 
sans relache pour qu’il en soit ainsi. 

Le President (parle en russe ) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Aujourd’hui nous participons a Fun des scenarios 
les plus etranges de l’histoire du Conseil de securite. 
Nous sommes sur le point de voter sur deux projets de 
resolution (S/2016/846 et S/2016/847) et nous savons 
tous pertinemment qu’aucun des deux ne sera adopte. 
Considerant que la crise en Syrie traverse une etape 
dechirante qui exige la plus grande cooperation politique 
possible de la part de la communaute internationale, une 
telle perte de temps est inacceptable. 

Nous connaissons tous le contexte de la 
crise syrienne. Apres avoir detruit la Libye et avoir 
considere que cela etait un grand succes, la troika des 
trois membres permanents occidentaux du Conseil de 
securite s’est tournee contre la Syrie. Et cette fois-ci, de 
la faqon la plus facheuse, Paris - qui en 2003 avait rejoint 
Moscou et d’autres capitales lucides pour s’efforcer de 
dissuader les Etats-Unis et le Royaume-Uni de proceder 
a une invasion opportuniste de l’lraq - est devenu Fun 
des promoteurs les plus vigoureux d’une politique 
malveillante de changement de regime a Damas. 

Nous sommes peines de devoir signaler que, 
pendant toutes les annees de la crise syrienne, la 
delegation franqaise au Conseil de securite n’a pas une 


4/22 


16-31524 



08/10/2016 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7785 


seule fois presente de proposition constructive, ses rares 
initiatives etant manifestement calculees a des fins de 
propagande et vouees a l’echec. Et c’est encore ce qui 
s’est produit cette fois-ci. Nos collegues franqais nous 
ont contactes il y a environ une semaine et nous ont 
informes qu’ils voulaient que nous soutenions un projet 
de resolution sur la Syrie, en soulignant que Paris ne 
voulait pas qu’il y ait un veto russe. Le 6 octobre, ces 
assurances concernant le souhait d’eviter un veto russe 
ont ete confirmees a un niveau plus eleve. Mais 24 heures 
plus tard, apres seulement une reunion de consultations 
serieuses, un projet de resolution, voue a faire l’objet du 
veto russe que nous avions discute de maniere repetee et 
justifiee, a ete publie en bleu et presente pour etre mis 
aux voix. 

Nous devons signaler que l’Espagne - qui avait 
ete expressement invitee par la Russie a devenir membre 
du Groupe international d’appui pour la Syrie - nous a 
constamment rappele qu’elle etait coauteur du projet de 
resolution. 

Les efforts diplomatiques de l’Espagne sont 
decevants. Le projet de resolution franco-espagnol 
prevoit notamment d’interdire tous les survols militaires 
d’Alep, non seulement de la partie est de la ville mais 
egalement de sa partie occidentale, qui ne cesse d’etre 
la cible des tirs des combattants de la zone est. Rien 
qu’en septembre, si Ton en croit les chiffres provenant de 
l’ONU, plus de 80 civils ont ete tues et 170 blesses. De 
plus, l’idee d’interdire tous les survols militaires n’a pas 
du tout ete murement reflechie. A la question de savoir 
si elle impliquait egalement une interdiction des vols 
de drones de reconnaissance, pour la surveillance des 
deplacements des combattants, il n’y a pas eu de reponse. 
A la question de savoir pourquoi cette interdiction 
s’appliquait egalement a la partie ouest de la ville, qui 
est controlee par le Gouvernement, la reponse reque 
a ete que c’etait plus commode. Est-ce une discussion 
serieuse? 

Un autre point essentiel a trait au fait qu’il n’y 
a jamais eu un seul cas dans l’histoire du Conseil de 
securite oil un membre permanent a ete autorise a 
voter pour un projet de resolution qui predetermine, 
directement ou indirectement, le cours de faction en 
l'absence d'un accord prealable a cet effet. Je ne pense pas 
que nous voyions se presenter d'autres cas de ce genre a 
l’avenir. A moins que la France, apres avoir renonce au 
droit de veto, soit alors controlee par une majorite de 
membres du Conseil de securite. Quelles que soient les 
restrictions, elles ne peuvent etre envisagees que dans le 


cadre du respect de l'accord de cessation des hostilites, 
que les terroristes et d’autres groupes armes illegaux 
violent regulierement. Le projet de resolution franco- 
espagnol comporte une autre faille fondamentale : a la 
place du mecanisme de controle assure par le Groupe 
international de soutien pour la Syrie (GISS), prevu par 
la resolution 2268 (2016), il fait surgir de nulle part un 
plan parallele a ce qui existe deja. Nous y voyons, pour 
notre part, une tentative de demolition du dispositif 
existant, fonde sur la cooperation. 

Dans ces circonstances, nous avons pris, hier 
apres-midi, la decision inhabituelle d’elaborer un projet 
de resolution destine a demontrer qu'un plan d'action 
collectif raisonnable est possible, en nous appuyant 
sur tous les acquis positifs si laborieusement obtenus 
jusqu'a present. Notre projet de resolution contient une 
disposition relative aux parametres toujours valables 
de l’accord conclu le 9 septembre entre la Federation 
de Russie et les Etats-Unis d’Amerique, soulignant 
l'importance d’un acces humanitaire immediat et sans 
entrave, moyennant notamment des pauses humanitaires 
hebdomadaires de 48 heures. Le texte de cet accord 
figure en annexe au projet de resolution. 

Le projet de resolution comporte une disposition 
soulignant la necessite de veiller a ce que toutes les 
parties respectent le cessez-le-feu a Alep et affirmant le 
role du mecanisme de controle existant auquel participe 
le Groupe de travail du GISS sur le cessez-le-feu. Le 
projet de resolution insiste sur la necessite d'operer 
d'urgence la distinction entre l’opposition moderee et 
le Front el-Nosra et demande aux membres du GISS 
d'exiger de toutes les parties qu’elles cessent de mener 
des operations de combat aux cotes des terroristes, 
se dissocient d’eux, et s’engagent officiellement a 
respecter la cessation des hostilites. Le texte rappelle 
que, pour permettre des progres sur le plan humanitaire, 
les combattants doivent cesser de bloquer la route du 
Castello, conformement a l’accord conclu le 9 septembre. 

Le projet de resolution salue l’initiative presentee 
le 6 octobre par l’Envoye special Staffan de Mistura 
en vue de normaliser la situation a Alep. Le Secretaire 
general est prie a cet egard de soumettre a l’approbation 
du Conseil de securite un plan de mise en oeuvre detaille. 
Soit dit en passant, cette initiative de M. de Mistura, est 
totalement passee sous silence par le projet de resolution 
franco-espagnol, ce qui est un autre de ses grands 
defauts. Notre projet de resolution souligne le caractere 
imperatif de l’application integrate et inconditionnelle 
de la resolution 2254 (2015), dans tous ses aspects, 
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politiques, humanitaires, ou de la lutte antiterroriste. 
Nous continuous de penser que des progres doivent etre 
menes sur tous ces volets simultanement, sans tenter de 
coordonner les activites ou d’imposer des conditions 
prealables. Le processus politique intersyrien, que 
l’opposition radicale entrave depuis mai, avec la 
connivence tacite et directe de ses parrains etrangers, 
doit etre relance le plus rapidement possible. 

Nous savons que notre projet de resolution ne sera 
pas adopte faute d’un nombre suffisant de voix pour. Les 
membres se prononceront qui en vertu de considerations 
hostiles a la Russie, qui en fonction d'idees erronees 
de prestige, et qui, enfin, par simple manque de 
courage. La Russie continuera toutefois de travailler 
a un reglement de la question syrienne avec toutes les 
parties prenantes interessees au niveau international 
et regional. La virulence des combats dans l’est d’Alep 
s'est dans l’ensemble reduite. Hier, par exemple, il n’y 
a presque pas eu de mission de combat. Esperons que 
cette tendance se confirmera. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je vais d’abord mettre aux voix le projet de 
resolution S/2016/846, depose par l’Allemagne, 
LAndorre, LArabie saoudite, LAustralie, LAutriche, 
la Belgique, la Bulgarie, le Canada, Chypre, le Costa 
Rica, la Croatie, le Danemark, les Emirats arabes 
unis, l’Espagne, l’Estonie, les Etats-Unis dAmerique, 
la Finlande, la France, la Georgie, la Hongrie, 
l’lrlande, l’Islande, l’ltalie, la Lettonie, la Lituanie, le 
Luxembourg, Malte, Monaco, le Maroc, le Mexique, la 
Norvege, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, le Qatar, 
la Republique tcheque, la Roumanie, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, le 
Senegal, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede, la Turquie 
et l’Ukraine. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Egypte, France, Japon, Malaisie, Nouvelle- 

Zelande, Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis dAmerique, Uruguay 

Votent contre : 

Federation de Russie, Venezuela (Republique 

bolivarienne du) 

S’abstiennent: 

Angola, Chine 


Le President ( parle en russe) : Le resultat du vote 
est le suivant: 11 voix pour, 2 voix contre et 2 abstentions. 
Le projet de resolution n’a pas ete adopte en raison du 
vote negatif d’un membre permanent du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
commence d'ordinaire mes declarations au Conseil par 
les mots « Merci, Monsieur le President ». Aujourd'hui, 
je ne peux pas le faire, car c’est le cinquieme veto 
oppose a un vote concernant la Syrie en l’espace de cinq 
ans - oppose par vous-meme. Monsieur le President -, un 
veto qui empeche une nouvelle fois le Conseil d’obtenir 
l’unite necessaire pour donner au peuple syrien un 
espoir de repit au milieu de ses souffrances; un veto qui 
deprecie une nouvelle fois la credibility du Conseil de 
securite et le respect qu’il inspire aux yeux du monde; 
un veto qui constitue un abus cynique des privileges 
et responsabilites lies au statut de membre permanent. 
Je ne peux tout simplement pas vous en remercier; pas 
plus que ne le peuvent les milliers et milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants innocents pris au piege a Alep. 
Ce soir, ils devront affronter une nouvelle nuit dans la 
peur et la douleur, une nouvelle nuit a se demander s’ils 
vivront jusqu'au lendemain matin. Cent mille d’entre 
eux sont des enfants. 

Les tactiques actuellement utilisees a Alep sous 
pretexte de lutte contre le terrorisme sont en train de 
transformer une crise humanitaire en catastrophe, et 
votre veto d'aujourd’hui. Monsieur le President, ne fait 
que confirmer ce que nous savions depuis longtemps : 
les actions de la Russie ces dernieres semaines ont 
revele a quel point son engagement dans le processus 
politique sonnait le creux. Nous avons vu aujourd’hui 
ce que renferme veritablement cet engagement : une 
imposture. Au lieu de consacrer son energie a la paix 
et a la diplomatie, la Russie appuie le regime syrien, 
facilite son action et coopere avec lui pour reprendre 
et detruire les zones qui resistent a-Assad, en eliminant 
methodiquement ceux qui veulent un avenir modere, 
pacifique et pluraliste, exempt de la barbarie d’-Assad 
comme des horreurs infligees en Syrie par Daech et 
les autres terroristes. Et ce sont les civils syriens qui 
continuent de faire les frais de cette cruaute et de la 
complicity de la Russie. Civils, personnels medicaux 
et Casques blancs sont les cibles directes de barils 
d’explosifs, d’armes a sous-munitions et d’armes 
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incendiaires, sans parler du fait que le regime continue, 
de maniere barbare, d’utiliser des armes chimiques. 

Je me fais l’echo des paroles de l’archeveque de 
Canterbury qui, pour decrire la destruction d’Alep, a 
parle d’un mepris absolu pour l’esprit humain et pour 
la dignite de l’etre humain. Le Conseil ne peut pas 
rester sans rien faire alors que de telles souffrances sont 
infligees a la population d’Alep. Pourtant, a cause de 
vous. Monsieur le President, c’est exactement ce que 
nous faisons. 

Le texte auquel vous, Monsieur, avez oppose 
votre veto n’etait pas extravagant. II appelait a prendre 
des mesures raisonnables, qui auraient deja du etre 
prises et qui auraient sauve des vies, a commencer 
par l’arret complet du bombardement d’Alep. Aucun 
argument militaire ne saurait justifier des attaques 
aeriennes qui frappent aveuglement les civils dans 
leurs maisons et dans les hopitaux. Ce texte appelait a 
permettre un acces humanitaire total et sans entrave. II 
est abject que le regime continue de refuser Faeces aux 
zones assiegees et difficiles d’acces. II est abject que la 
violence ait atteint un point tel que meme la securite des 
convois humanitaires ne peut pas etre assuree, comme 
en a atteste l’attaque contre un convoi d’assistance des 
Nations Unies, attaque dont toutes les preuves indiquent 
clairement que la Russie est responsable. 

En outre, ce texte appelait a appliquer 
integralement la resolution 2268 (2016) et a retablir la 
cessation des hostilites. Tous les jours, a Alep, nous 
voyons qu’une victoire militaire est tout simplement 
impossible dans ce conflit. Que cela ne peut donner 
que des perdants. Et tous les jours, nous voyons que 
les obligations successives enoncees par le Conseil 
resolution apres resolution sont foulees aux pieds. Pour 
mettre fin a cette guerre, il faut que le Conseil soit uni, 
or cette unite ne sera possible que lorsque la Russie 
changera sa politique et mettra fin aux bombardements 
aeriens. 

Cette semaine, le Conseil avait affiche une belle 
unite, mais nous venons d’y mettre fin, pour des raisons 
tristement familieres. Le Conseil tout entier etait a vos 
cotes mercredi, Monsieur le President, lorsque vous 
avez annonce le prochain Secretaire general. Du fait 
de vos agissements aujourd’hui, la tache d’Antonio 
Guterres sera encore plus ardue. Pire encore, du fait de 
vos agissements aujourd’hui, les Syriens continueront 
de mourir, a Alep et au-dela, sous les bombes russes et 
syriennes. Je vous en conjure, arretez maintenant. 


M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier S. E. M. Jean-Marc Ayrault, 
Ministre franqais des affaires etrangeres, de sa presence 
aujourd’hui et d’avoir presente le projet de resolution 
contenu dans le document S/2016/846, dont la France et 
l’Espagne etaient coauteurs. Nous prenons aussi note du 
projet de resolution publie sous la cote S/2016/847, qui 
a ete soumis par la Federation de Russie et sur lequel le 
Conseil se prononcera tout a l’heure. 

A maintes reprises, la Malaisie a appele le 
Conseil a agir de maniere plus resolue sur le dossier 
syrien. Nous considerons le recent effort de la France 
et de l’Espagne comme une tentative d’asseoir l’autorite 
du Conseil et de faire en sorte qu’il s’acquitte de sa 
responsabilite d’apporter une reponse efficace face a la 
deterioration de la situation en Syrie. Nous pensons que 
le principal objectif du projet de resolution figurant dans 
le document S/2016/846 etait d’empecher une nouvelle 
escalade de la violence et des hostilites, notamment 
en appelant a l’arret des bombardements aeriens, un 
element clef pour limiter le nombre de morts et freiner 
la destruction qui s’abat, depuis bien trop longtemps et 
de maniere disproportionnee, sur les civils syriens par 
milliers, en particulier les femmes et les enfants. 

La cessation des bombardements aeriens aurait 
ete un pas bienvenu et indispensable pour alleger les 
souffrances abjectes infligees aux civils dans Test d’Alep, 
qui sont les premieres cibles de ces bombardements 
ces dernieres semaines. Pour ma delegation, le plus 
important etait que, si le texte franco-espagnol avait 
ete adopte, toutes les parties au conflit ayant la capacite 
de proceder a des frappes aeriennes auraient ete tenues 
de respecter les dispositions enoncees au paragraphe 3. 
Compte tenu de la clarte de ses objectifs et des raisons 
imperieuses qui le justifient, ma delegation a vote pour le 
projet de resolution presente par la France et l’Espagne. 
Nous sommes extremement dequs que ce texte ait ete 
rejete. C’est une honte et une trahison des espoirs qui ont 
ete places dans le Conseil pour qu’il allege les atroces 
souffrances provoquees par un conflit brutal. 

Pour aborder brievement le projet de resolution 
contenu dans le document S/2016/847, il est indeniable 
que ce texte a certains merites et qu’il comporte des 
elements visant eux aussi a ameliorer la situation 
humanitaire, ainsi qu’a relancer le processus politique 
en Syrie et a combattre le terrorisme. Cela etant dit, la 
Malaisie et d’autres membres du Conseil ne connaissent 
pas les details de l’accord bilateral conclu le 9 septembre 
entre la Russie et les Etats-Unis. Or, les Etats-Unis ayant 
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publiquement denonce cet accord parce qu’il n’etait pas 
respecte, nous ne pensons pas que le Conseil soit en 
position d’enteriner un tel accord. Nous ne sommes done 
pas en mesure d’appuyer ce projet. 

Nous craignons les consequences que vont avoir les 
actions du Conseil, notamment le message de desunion 
du Conseil que nous avons transmis aujourd’hui. Le 
Conseil de securite ne peut pas se permettre de laisser 
perdurer la paralysie, au mepris le plus complet de la 
situation catastrophique a laquelle les civils innocents 
sont confrontes en Syrie. Face a une telle desunion, les 
Syriens assieges dans des circonstances dramatiques 
peuvent-ils vraiment diriger leurs espoirs et leurs prieres 
vers nous? 

Les initiatives presentees aujourd’hui ne nous 
semblent pas representer les meilleurs efforts du Conseil. 
La responsabilite de regler le conflit en Syrie nous 
incombe toujours entierement. A cet egard, plusieurs 
d’entre nous pourraient eventuellement parvenir a un 
terrain d’entente, dans l’espoir de trouver une issue a 
l’impasse actuelle et de nous rapprocher d’un consensus 
sur la maniere de mettre fin aux hostilites et au conflit. 
Nous allons ceuvrer dans ce but, aux cotes des membres 
interesses du Conseil et d’autres partenaires. Nous ne 
devons jamais cesser d’esperer. Nous ne devons pas 
laisser Test d’Alep connaitre une fin tragique. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Hier, nous nous sommes reunis dans la 
salle des consultations pour ecouter l’Envoye special 
des Nations Unies, Staffan de Mistura, decrire les 
bombardements meurtriers qui pleuvent de maniere 
aveugle et quotidienne sur Test d’Alep. Nous avons 
entendu l’Envoye special De Mistura implorer le Conseil 
de securite de prendre des mesures urgentes pour eviter 
un massacre a grande echelle, en soulignant que ne pas 
y parvenir serait une tragedie, mais que ce serait aussi 
pour le Conseil de securite un deshonneur persistant, 
comme d’autres dans notre histoire recente. 

Le projet de resolution contenu dans le document 
S/2016/846, auquel la Russie a oppose son veto 
aujourd’hui, enonfait une exigence simple et un objectif 
unique : qu’il soit mis fin aux bombardements a Alep. 
Ces deux dernieres semaines, la Russie et le regime 
d’Assad ont lance dans Test d’Alep une offensive 
militaire terrifiante qui a reduit en ruines une zone de 
la ville dans laquelle 275 000 civils sont pris au piege. 
Les frappes aeriennes effectuees dans le cadre de cette 
offensive conjointe de la Russie et du regime syrien 
ont systematiquement detruit les rares infrastructures 


qui parvenaient encore a soutenir la population de Test 
d’Alep. Les hopitaux ont ete bombardes. Les pompes a 
eau potable ont ete bombardees. Les ambulances et les 
camions de pompiers des secouristes ont ete bombardes. 
Des families se sont retrouvees prises au piege sous les 
decombres. Des centaines de civils sont morts, et des 
centaines de milliers de civils risquent litteralement de 
mourir de faim si rien ne change. 

Le Secretaire general a declare qu’Alep etait pire 
qu’un abattoir. L’Envoye special des Nations Unies a 
averti que la ville serait entierement detruite avant la 
fin de l’annee. Et nous en savons la cause - les frappes 
aeriennes menees par la Russie et le regime d’Assad 
en sont la cause. La Russie et Assad veulent saisir 
Test d’Alep pour renforcer plus encore le regime de 
Damas. La Russie ne pouvait pas permettre a ce projet 
de resolution de faire obstacle a leurs desseins, elle y a 
done oppose son veto. La Russie a oppose son veto, ici, 
au Conseil de securite pour renforcer Bashar Al-Assad 
au detriment de 275 000 Syriens. Nous avons entendu 
tant divertissements dans cette salle, tant d’appels 
angoisses, tant de descriptions de la barbarie qui est en 
train de se derouler sous nos yeux. Pour dire les choses 
simplement, aujourd’hui, le moment etait venu pour 
le Conseil d’agir, de tirer les leqons du passe recent. 
Nous n’avons pas pu le faire, parce que l’un d’entre 
nous - qui plus est, le President du Conseil de securite 
lui-meme - est resolu a permettre la poursuite de ce 
carnage et y participe meme. C’est scandaleux. 

La Russie, comme toujours, donnera une autre 
version des faits. La Russie a declare qu’elle luttait 
contre le terrorisme. Elle va probablement blamer d’une 
faqon ou d’une autre les Etats-Unis d’Amerique pour les 
souffrances d’Alep; elle va insinuer que c’est nous qui 
ne luttons pas serieusement contre le terrorisme; elle va 
invoquer des conflits passes dans des terres lointaines; 
et elle va mentir. En bref, elle va tout faire tout pour nier 
la realite et detourner notre attention de la verite. 

La verite est que la Russie utilise la lutte contre 
le terrorisme comme pretexte pour aider le regime 
d’Assad a reprendre par la force brute le controle d’Alep, 
a detruire tout groupe d’opposition qui ose resister a 
sa brutalite et forcer les civils qui aspirent a un autre 
gouvernement a se rendre. Comme le Secretaire d’Etat, 
M. John Kerry, l’a dit, 

« il s’agit d’une strategie ciblee pour terroriser 

les civils et tuer tous ceux qui se trouvent sur le 

chemin de leurs objectifs militaires ». 
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II n’y a pas d’autre explication plausible. Sinon, 
pourquoi les premieres cibles de l’offensive russo- 
syrienne seraient-elles des hopitaux et des bases pour 
les premiers intervenants, lesquels auraient du etre 
proteges? Pourquoi chaque hopital de l’est d’Alep aurait- 
il ete frappe non pas une, mais deux fois au moins? 
Pourquoi un convoi transportant une aide humanitaire 
vitale a destination d’Alep aurait-il ete detruit? 

Nul besoin d’etre un specialiste du droit 
international pour savoir qu’il existe un terme qui 
pourrait tres bien decrire ces activites, a savoir crimes 
de guerre, et ils doivent faire l’objet d’une enquete. La 
Russie ne peut pas utiliser la presence de ce que l’ONU 
estime a quelques centaines de membres du Front el- 
Nosra pour justifier une campagne de bombardements 
aeriens aveugles, qui detruit une ville entiere ou vivent 
des centaines de milliers de civils actuellement pris au 
piege par la Russie et le regime. 

La Russie a le privilege de servir en tant que 
membre permanent du Conseil de securite et, a ce titre, 
elle a la responsabilite de maintenir la paix et la securite 
internationales. Toutefois, par le biais de la campagne 
qu’elle qualifie de lutte contre le terrorisme, la Russie est 
devenue l’un des principaux responsables du terrorisme 
a Alep, en utilisant des tactiques plus communement 
associees a des voyous qu’a des gouvernements. La 
Russie et le regime d’Assad pensent que le monde 
va fermer les yeux s’ils invoquent le mot « contre- 
terrorisme ». C’est immoral, et chacun d’entre nous doit 
le dire clairement a la Russie. 

II y a des terroristes en Syrie - il y en a beaucoup. 
Les Etats-Unis n’ont pas besoin que quelqu’un leur 
explique pourquoi les terroristes sont serieux et 
dangereux et ont des desseins meurtriers. Le fait qu’il y 
a des terroristes en Syrie est la raison pour laquelle les 
Etats-Unis dirigent une coalition de 67 membres dans la 
region pour les combattre. C’est la raison pour laquelle 
les Etats-Unis continuent d’appeler sans equivoque les 
groupes de l’opposition a se separer du Front el-Nosra. 
C’est la raison pour laquelle cette semaine, les Etats-Unis 
ont mene un raid aerien qui visait un haut dirigeant de 
Front el-Nosra a Edleb, en Syrie. 

Les Etats-Unis seront sans merci dans leur 
lutte contre le terrorisme. Nous avons passe des mois 
a rechercher un moyen de travailler avec la Russie sur 
une campagne qui ciblerait efficacement le Front el- 
Nosra. Nous nous sommes mis d’accord sur une voie 
qui nous aurait permis de nous concentrer sur des cibles 
terroristes. En retour, nous avons demande a la Russie de 


faire preuve de sa bonne foi en defendant une cessation 
des hostilites et en permettant l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Lorsqu’on leur a donne la possibilite de 
cooperer dans la lutte contre le terrorisme, la Russie a 
decide de tourner le dos. La Russie a decide de trader 
par le mepris les appels repetes du Conseil pour mettre 
en oeuvre l’accord de cessation des hostilites. La Russie 
a decide qu’elle appuierait la campagne militaire du 
regime d’Assad pour « reprendre chaque centimetre de 
la Syrie », pour utiliser les propres mots d’Assad. 

Certains ici aujourd’hui critiqueront ce projet de 
resolution en disant qu’il n’est pas equilibre, mais il n’y 
a pas d’equilibre dans le bombardement de l’est d’Alep. 
C’est simple. La Russie et le regime d’Assad ont lance la 
campagne de bombardements aeriens la plus meurtriere 
depuis 2011. La Russie et le regime d’Assad utilisent 
des armes incendiaires et des bombes penetrantes, qui 
amplifient les souffrances humaines, frappant meme 
des medecins qui tentent de soigner des patients dans 
des salles d’urgence souterraines - des salles d’urgence 
souterraines, parce qu’il n’y a pas d’autre endroit sur. 
C’est la Russie et le regime syrien qui causent ce 
chaos sanglant. Nous devons exiger que ceux qui sont 
responsables de cette campagne aerienne y mettent 
un terme. Ce n’est pas comme qa que l’on vainc les 
terroristes; c’est comme qa qu’on les cree. 

Dans ce conflit, la violence engendre la 
violence. Nos efforts aujourd’hui visaient a arreter 
les bombardements sur Alep, rien de plus. C’est une 
honte que nous n’ayons pas ete en mesure de le faire, 
et cela aura des consequences mortelles. Les Etats-Unis 
restent determines a trouver des moyens de desamorcer 
cette violence, de mettre en place un cessez-le-feu et 
d’entamer un veritable processus politique. Mais pour 
cela, il faut mettre fin aux terribles souffrances de la 
population de l’est d’Alep, qui sont causees par l’actuel 
President du Conseil de securite et l’aviation syrienne. 
Il est temps que la Russie cesse d’affamer et de tuer les 
enfants d’Alep. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (jparle en 
anglais) : La situation a Alep est desastreuse, comme 
l’Envoye special Staffan de Mistura nous l’a dit tres 
clairement hier. Il a averti que nous nous trouvions 
devant une situation semblable a celle du Rwanda et 
de Srebrenica, des atrocites que le Conseil n’a pas su 
empecher. Nous devons tirer les enseignements du 
passe; nous devons empecher que la partie est de la ville 
d’Alep ne soit reduite en cendres. 
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Le terrorisme est un fleau pour le monde, mais il 
n’est pas acceptable que la Russie et la Syrie utilisent la 
lutte contre le terrorisme comme pretexte pour mener 
une vaste campagne de bombardements pour lesquels 
les civils paient le prix le plus eleve. Quels que soient 
les crimes des centaines ou du millier de terroristes qui 
se trouvent dans Test d’Alep, ils ne peuvent justifier le 
bombardement continu de 275 000 civils. 

Nous avions espere que le Conseil pourrait 
s’entendre sur un texte acceptable pour toutes les 
parties, qui aurait pu contribuer a une action concrete 
et constructive sur le terrain. L’echec du projet de 
resolution d’aujourd’hui, contenu dans le document 
S/2016/846, contribue a la dynamique de division entre 
les grandes puissances sur le dossier syrien et sape la 
credibilite du Conseil de securite. 

Compte tenu de l’effondrement recent de la 
cessation des hostilites et de l’interruption des efforts 
diplomatiques deployes par les Etats-Unis et la Russie, il 
est essentiel d’utiliser tous les canaux multilateraux, en 
particulier le Conseil, pour amener les parties a mettre 
fin aux massacres et a revenir a la table des negociations 
et, dans l’intervalle, pour epargner le peuple syrien et 
lui permettre de recevoir l’aide humanitaire dont il a si 
desesperement besoin. 

Le Conseil a une responsabilite particuliere. Nous 
allons continuer de discuter avec les autres membres 
du Conseil dans les jours a venir pour voir ce que nous 
pouvons faire. 

Le President (parle en russe ) : Nous savons que 
la Nouvelle-Zelande a essaye d’elaborer un projet de 
resolution, qui aurait ete un juste milieu entre les deux 
approches dont nous sommes saisis aujourd’hui, et nous 
regrettons que certains membres influents du Conseil de 
securite n’aient pas permis a ce projet d’aller de l’avant. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
L’Ukraine a coparraine le projet de resolution figurant 
dans le document S/2016/846 et a vote pour. Nous 
saluons les delegations franqaise et espagnole pour 
les efforts acharnes qu’elles ont faits pour rediger et 
negocier le texte. 

Nous sommes absolument consternes, mais pas 
surpris par le fait que tous ces efforts ont, au bout du 
compte, mis en echec par le pouvoir de veto de la Russie. 
C’est la cinquieme fois ces dernieres annees que la 
Russie recourt au veto contre des projets de resolution 
sur la Syrie. Si le projet de resolution avait ete adopte, 
le Conseil aurait fait un grand pas en avant en matiere 


de diplomatic preventive. Cela aurait permis d’eviter 
ce qui est sur le point de devenir l’une des plus graves 
tragedies humanitaires de notre epoque. L’histoire 
jugera ceux qui ont empeche le Conseil de s’acquitter de 
son devoir. Ayant a l’esprit le caractere indubitablement 
humanitaire du projet de resolution, qui vise a prevenir 
la destruction de la partie orientale dAlep avant la fin de 
l’annee, nous avons agi dans le plein respect du code de 
conduite relatif a faction du Conseil de securite contre 
le genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes 
de guerre, auquel l’Ukraine a souscrit fan dernier. 

Nous sommes profondement dequs que la 
declaration politique sur la suspension du droit de veto 
en cas d’atrocites criminelles - une initiative visant a 
reduire le recours au veto par les membres permanents 
du Conseil - n’a pas encore gagne du terrain. Une fois 
de plus, la Federation de Russie est plus soucieuse 
de proteger ses privileges que de s’acquitter de ses 
responsabilites devant la communaute internationale. 
Pour f Ukraine, cela n’a rien de nouveau; nous avons vu 
la Russie exercer son droit de veto tout recemment, en 
mars 2014 et en juillet 2015. Dans les deux cas, faction 
du Conseil aurait permis de sauver des milliers de vies 
humaines et d’envoyer un message forts a ceux qui se 
rendent coupables d’actes odieux a l’encontre des civils, 
et leurs crimes ne seraient pas restes impunis. 

Ce qui s’est passe aujourd’hui a un sens - la 
politique de la Russie reste inchangee. Si la dynamique 
actuelle du conflit syrien se poursuit et que la logique 
de la guerre l’emporte sur les voix appelant a la paix, 
nous, en tant que communaute internationale, serons 
confrontes a un risque reel de voir un conflit meurtrier 
perdurer durant de longues annees. Les repercussions 
d’un scenario seraient assimilables a une boite de 
Pandore qu’il est facile d’ouvrir, mais presque impossible 
de fermer - plus de refugies affluant vers l’Europe et 
d’autres endroits, plus de destabilisation dans les pays 
voisins, un nombre croissant de morts et une crise 
humanitaire plus grave. Si la Russie n’est pas en train de 
mener une guerre hybride pour s’imposer a nouveau sur 
la scene internationale, alors, c’est le monde a l’envers. 

Ceux qui s’opposent a la paix et prolongent la 
guerre risquent d’embraser toute la region par une guerre 
interconfessionnelle et la radicalisation, en faisant le 
jeu des extremistes. Enfin, je voudrais faire echo aux 
propos de PEnvoye special pour la Syrie, M. Staffan de 
Mistura, selon lesquels nous ne voulons pas connaitre 
un autre Srebrenica ou un autre Rwanda. J’ajouterai que 
nous ne voulons pas connaitre un autre Grozny. 
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M. Seek (Senegal) : Ce qui se passe en Syrie 
est insoutenable. Sous le fracas des bombes, reunion 
apres reunion, negociation apres negociation, resolution 
apres resolution, des vies humaines sont aneanties, des 
maisons, des marches, des ecoles, des etablissements 
sanitaires sont reduits a neant, en violation flagrante 
de toutes les regies du droit international humanitaire. 
J’ai cite le President du Senegal, M. Macky Sail, qui 
s’exprimait ici merne, le 21 septembre dernier, sous 
presidence neo-zealandaise (voir S/PV.7774). En 
decidant de voter pour la resolution presentee par la 
France et l’Espagne, le Senegal se faisait l’echo du cri de 
cceur de l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, M. Staffan de Mistura, afin que le Conseil agisse 
de toute urgence pour eviter que la partie orientale 
d’Alep ne se transforme en une tragedie jamais egalee 
a ce jour. 

Le Senegal esperait que le moment etait venu 
pour que le Conseil, en tant que garant de la paix et de 
la securite internationales, prenne ses responsabilites 
aujourd’hui pour ceuvrer au retablissement de la 
cessation des hostilites, non seulement dans la partie 
orientale d’Alep, mais aussi sur toute l’etendue du 
territoire. Malheureusement, le projet de resolution 
franco-espagnol n’a pas prospere. M. Staffan de Mistura 
nous avait pourtant mis en garde contre le risque de voir 
Alep etre completement detruite dans les deux mois a 
venir, avec des milliers de morts et de blesses, si les 
frappes aeriennes se poursuivaient. 

Une fois encore, ma delegation saisit l’occasion 
pour exhorter le Groupe international de soutien pour la 
Syrie, en particulier ses deux Copresidents, a poursuivre 
les efforts necessaires en vue de parvenir a une treve 
effective et durable sur l’ensemble du territoire, de 
maniere a permettre l’acheminement, sans entraves et 
sans conditions, des secours humanitaires et la reprise 
d’un processus credible, sous l’egide des Nations Unies, 
sur la base du Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe) et de la resolution 2254 (2015). 

Si nous ne nous rassemblons pas autour de cet 
objectif de paix et de stabilite definitives en Syrie, alors 
se posera le risque de voir se renforcer des organisations 
terroristes telles que l’Etat islamique d’lraq et du Cham 
et le Front Jabhat Fatah al-Sham, connu precedemment 
sous le nom de Front el-Nosra, qui sont nos ennemis 
communs et qui doivent etre combattus, mais dans le 
cadre d’une strategie commune et globale. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
a appuye la proposition franqaise et espagnole, parce 


qu’entre autres choses, elle demande a toutes les parties 
de mettre immediatement fin a tous les bombardements 
aeriens sur Alep. Ces bombardements sont en train 
de detruire impitoyablement des hopitaux et de tuer 
des civils. La situation est catastrophique. II est tres 
regrettable que les membres du Conseil de securite 
n’aient pas pu surmonter leurs differends jusqu’a 
present. II faut mettre immediatement fin a toutes les 
activites militaires dans l’est d’Alep, en particulier les 
attaques aveugles qui constituent une violation du droit 
international humanitaire. 

Le fait que le Conseil n’ait pas pu adopter 
aujourd’hui un projet de resolution qui aurait permis 
d’ameliorer la situation humanitaire a Alep est un autre 
exemple malheureux d’une situation ou le Conseil de 
securite se montre incapable de prendre des mesures 
efficaces face a une question de la plus haute urgence. 
Cela ne devrait pas etre une excuse pour ne pas agir face 
a la crise qui frappe Alep. II y a des besoins pressants 
humanitaires sur le terrain. Nous devons prendre des 
mesures pour faciliter l’evacuation medicale de ceux qui 
en besoin immediatement, ainsi que l’acheminement des 
fournitures humanitaires a partir de la partie ouest de la 
ville d’Alep. Le Conseil a la responsabilite de prendre 
des mesures concretes pour apporter des changements 
veritables sur le terrain. Le peuple syrien a deja souffert 
depuis trop longtemps. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnoT) : Sur la base de son 
attachement ferme au strict respect du droit international 
humanitaire, la Republique bolivarienne du Venezuela 
condamne les attaques aveugles contre les civils et les 
acteurs humanitaires, ainsi que le bombardement des 
hopitaux et des etablissements sanitaires, quels que 
soient leurs auteurs, comme nous les avons denonces 
dans la bande de Gaza, dans les territoires occupes de 
l’Etat de Palestine, en Iraq, en Libye, au Yemen, en 
Afghanistan et en Syrie. Neanmoins, notre pays a vote 
contre le projet de resolution relatif a la situation dans 
la partie orientale d’Alep, car nous estimons que ce 
texte ne contribue pas a un traitement equilibre de la 
problematique humanitaire qui a des incidences graves 
sur la population civile dans cette province, en raison 
de la barbarie terroriste du Front el-Nosra et des entites 
qui lui sont associees et de la dynamique terrible de la 
guerre dans le pays. 

Nous avons note avec preoccupation qu’alors que 
la situation humanitaire exige des reponses concretes 
fondees sur les principes d’impartialite, d’objectivity 
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et de non-politisation, dans le cas d’espece, cet objectif 
humanitaire noble a ete detourne pour promouvoir les 
desseins politiques de certains membres du Conseil au 
detriment du peuple syrien. Dans ce contexte, on utilise 
la tragedie humanitaire que connait la population de 
la partie est de la ville d’Alep comme pretexte pour 
imputer a la Syrie et a la Russie la responsabilite de 
la deterioration de la situation humanitaire dans cette 
zone, alors qu’en realite, ce sont les groupes terroristes 
qui beneficient d’un appui exterieur, qui commettent des 
crimes odieux contre le peuple syrien depuis cinq ans 
en vue de renverser un gouvernement legitime, qui sont 
directement responsables de cette tragedie. 

Nous ne devons pas oublier qu’il existe d’autres 
acteurs impliques dans ce conflit, qui siegent au Conseil 
de securite. Nous ne pouvons passer outre le fait que 
d’autres acteurs, des membres du Conseil de securite, 
participent au conflit. C’est pourquoi dans le cas present, 
les membres du Conseil ont une responsabilite commune 
mais differenciee. Ces acteurs participent directement 
au conflit arme depuis le debut. Ils ont notamment choisi 
de fournir des armes a des acteurs non etatiques violents 
qui sont devenus des groupes terroristes et ont echappe 
a leur controle. Ils font mine aujourd’hui d’ignorer les 
consequences de leurs actes et de tenir des discours 
ampoules tout en continuant d’alimenter les guerres, 
non seulement en Syrie, mais dans tout le Moyen-Orient 
egalement. 

Nous estimons que s’il existait une volonte 
reelle de parvenir a un texte de consensus, le Conseil 
aurait ete en mesure d’avoir un projet de resolution 
refletant son unite. Malheureusement, les objectifs 
politiques de certains membres du Conseil nous ont 
empeches d’obtenir un resultat positif, au detriment de 
la population d’Alep. L’obstination a presenter ce projet 
de resolution (S/2016/846) au Conseil tout en le sachant 
voue a l’echec a accentue les divisions au sein de cet 
organe collegial, et cela risque de remettre en cause 
les progres accomplis, notamment par les Copresidents 
du Groupe international de soutien pour la Syrie - les 
Etats-Unis et la Federation de Russie - et les efforts 
deployes par l’Envoye special Staffan de Mistura. 

La lutte coordonnee menee par les Gouvernements 
syrien et russe contre le terrorisme ne saurait etre 
consideree comme une tentative de decimer la population 
d’Alep, comme on souhaiterait nous le faire croire sans 
justification. Une menace reelle existe dans cette ville et 
se caracterise par la presence de milliers de combattants 
du Front el-Nosra et d’autres groupes terroristes, qui 


sequestrent des centaines de milliers de civils sur place 
et les utilisent comme boucliers humains, en violation du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. II convient de rappeler que le 
Gouvernement syrien a ouvert des couloirs humanitaires 
pour evacuer Alep, mais les groupes terroristes 
executaient quiconque tentait de quitter la ville. 

Etant donne que la lutte contre le terrorisme est 
un objectif commun de la communaute internationale, 
comme le stipulent diverses resolutions adoptees par le 
Conseil, nous ne comprenons pas pourquoi la pretendue 
opposition moderee ne se desolidarise pas definitivement 
du Front el-Nosra. Si elle aspire sincerement a retablir 
la paix et la stabilite en Syrie, l’opposition moderee 
doit s’associer aux efforts visant a eliminer le fleau du 
terrorisme et participer serieusement aux pourparlers 
de paix, sans conditions prealables. II est urgent que 
les acteurs exterieurs cessent de soutenir les groupes 
armes qui se transforment en groupes terroristes et que 
soit applique l’accord de cessation des hostilites signe 
le 9 septembre. 

D’autre part, il est paradoxal que le projet de 
resolution dont nous sommes saisis exige que la Syrie 
limite son droit legitime a exercer pleinement sa 
souverainete sur son territoire, en particulier son espace 
aerien, en interdisant aux avions militaires de survoler 
Alep. Cette exigence est contraire a la souplesse et a la 
mission du Conseil dans le contexte d’autres conflits, 
notamment dans la bande de Gaza, a Fallouja, a Bagdad, 
au Yemen et en Afghanistan. Nous reiterons que les 
questions inscrites au programme de travail du Conseil 
ne sauraient etre traitees sur la base d’une politique 
du deux poids, deux mesures. Nous estimons que le 
plein exercice de sa souverainete, qui lui permet de 
controler son territoire, garantit a la Syrie la possibility 
de lutter efficacement contre le terrorisme. Nous nous 
demandons comment on peut pretendre limiter le droit 
de la Syrie a reaffirmer sa souverainete qui, au meme 
titre que son integrity territoriale et son independance 
politique, est consacree par la Charte des Nations Unies 
et consideree comme essentielle au maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Le Conseil n’est pas liability a limiter la 
souverainete des Etats Membres ni a decider si un 
gouvernement est legitime. Ces prerogatives reviennent 
aux peuples. Nous ne pouvons permettre que se repetent 
les experiences desastreuses des agressions militaires 
en Iraq et en Libye, entre autres, qui ont cause tant 
de tort a ces deux peuples en creant des conditions 
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propices a l’expansion d’Al-Qaida et a l’apparition 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant/Daech suite 
au demantelement des structures institutionnelles et 
politiques. 

Enfin, nous rejetons la manipulation du drame 
humain que vit le peuple syrien du fait d’une guerre 
imposee de l’exterieur, mais egalement financee et 
alimentee par des acteurs et des combattants etrangers. 
En depit des pressions et manipulations mediatiques, 
nous demeurons determines a traiter cette question sans 
appliquer une politique du deux poids, deux mesures, 
en defendant les principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et en ceuvrant a un reglement politique 
negocie de ce terrible conflit. Nous continuerons de 
travailler pour la paix. 

Le President ( parle en russe ) : Les membres du 
Conseil sont saisis du document S/2016/847, qui contient 
le texte d’un projet de resolution depose par la Federation 
de Russie. 

Le Conseil est pret a se prononcer sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote ci main levee. 

Votentpour : 

Chine, Egypte, Federation de Russie, Venezuela 

(Republique bolivarienne du) 

Votent contre : 

France, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zelande, 

Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique 

S’abstiennent: 

Angola, Uruguay 

Le President ( parle en russe) : Le resultat du vote 
est le suivant: 4 voix pour, 9 voix contre et 2 abstentions. 
Le projet de resolution n’est pas adopte car il n’a pas 
requ le nombre de voix requises. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Aboulatta (Egypte) ( parle en arabe) : Je 
n’arrive pas a trouver les mots pour exprimer notre 
profonde tristesse face a la scene dont nous sommes 
temoins aujourd’hui - l’escalade militaire qui a 
contraint le Conseil de securite a se reunir devant le 
monde entier pour transmettre un message d’echec 


au peuple syrien. Malheureusement, le Conseil, qui 
a ete cree au siecle dernier pour regler les differends 
par des moyens pacifiques, est en train de devenir 
une simple plateforme mediatique. Au lieu de tenir 
des consultations politiques serieuses, dans le cadre 
de reunions publiques et privees, pour arreter le bain 
de sang en Syrie, les consultations n’ont abouti a rien 
d’autre qu’a une repetition de positions traditionnelles et 
a un dialogue de sourds. 

Nous avions pour habitude de preparer nos 
declarations et de les prononcer dans cette sale 
pour condamner et denoncer, ou pour partager des 
informations et nous tenir au courant des evenements 
passes et presents en Syrie, mais nous avons oublie 
que la portee de nos declarations ne depasse guere ce 
batiment ou la sphere mediatique, alors que la tragedie du 
peuple syrien se poursuit, que la moitie de la population 
syrienne est deplacee et que des centaines de milliers 
d’hommes, de femmes et d’enfants ont ete tues. Je tiens 
a exprimer ma peine et ma sympathie a tous les citoyens 
syriens qui suivent la presente seance, meme si je me 
demande qui en Syrie s’y interesse vraiment. 

L’Egypte a vote pour les deux projets de resolution 
(S/2016/846 et S/2016/847) mis aux voix aujourd’hui, 
qui visaient a apaiser la situation en Syrie, notamment 
a Alep. Meme si nous savions malheureusement que 
les deux projets de resolution etaient condamnes, nous 
avons vote simplement pour exprimer notre position. 
L’Egypte ne peut tolerer plus longtemps que le sort de 
la population de la region soit manipule. Aujourd’hui, 
nous ne faisons que transmettre, au nom de la plus large 
population arabe, un message aux forces internationales, 
regionales et nationales en Syrie, pour qu’elles mettent 
fin a la tragedie qui sevit dans ce pays - et aux rivalries, 
ambitions et discordes politique que paient de leur vie 
tant de Syriens. 

Je ne veux pas terminer ma declaration sur des 
regrets, parce qu’il nous reste encore une possibilite de 
nous pencher serieusement sur la crise syrienne. Si tous 
les membres du Conseil exprimaient, et confirmaient, 
leur volonte de mettre fin a l'effusion de sang, l'Egypte 
envisagerait serieusement les diverses positions 
concernees. Ainsi, malgre la difference des demarches 
qui ont preside a la presentation des deux projets de 
resolution mis aux voix aujourd’hui, convenons qu'ils 
abordent tous deux des points cruciaux sur lesquels 
nous devrions nous appuyer dans les prochains jours. 
Aujourd’hui, nous avons vote pour notre part pour les 
points suivants. 
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Preincrement, il est necessaire d’arreter de 
prendre pour cible les infrastructures et les civils syriens, 
et de permettre l'acheminement de l’aide humanitaire, 
en coordination constante avec les Nations Unies. 
Deuxiemement, il est necessaire d'obtenir le respect en 
Syrie de la cessation des hostilites jusqu'a la conclusion 
d'un cessez-le-feu complet, en accordant la priority 
a Alep, conformement a la resolution 2268 (2016), 
tout en renforqant les mecanismes de surveillance. 
Troisiemement, il est necessaire de s'attaquer aux 
groupes armes qui meprisent la volonte de la communaute 
internationale et l'aspiration du peuple syrien au 
changement en vue d’un avenir meilleur, ainsi qu’a leur 
obstination a cooperer avec des groupes terroristes, en 
particulier le Front el-Nosra pour le peuple du Levant. 
Quatriemement, le Conseil de security doit assumer ses 
responsabilites, et le Groupe international de soutien 
pour la Syrie doit jouer le role charniere qui lui revient 
en vue de la realisation des points susmentionnes. 
Cinquiemement, il est necessaire de travailler a l'amorce 
de negociations serieuses entre les parties syriennes 
s’agissant de la periode de transition prevue dans le 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et dans la 
resolution 2254 (2015). 

L’Egypte est prete a travailler dans le cadre du 
Groupe international de soutien pour la Syrie et du 
Conseil de securite - que ce soit aux cotes des membres 
permanents ou non permanents du Conseil - pour aider 
a mener a bien les efforts precites. 

Pour terminer, je voudrais engager les membres 
du Conseil de securite a s'employer a redonner au 
Conseil le role qui lui a ete confere et a faciliter un debat 
franc et serieux pour mettre fin a la tragedie syrienne. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Un veto bien solitaire, tout a l’heure, et quatre voix 
pour votre propre projet de resolution. Monsieur le 
President : voila une double humiliation. Ce texte,qui 
visait cyniquement a detourner l'attention du veto 
oppose peu avant, aujourd’hui, par la Russie - qui a une 
nouvelle fois denie tout espoir aux habitants d’Alep -, 
n'a pas abouti parce qu’il n'a pas exige comme il le devait 
l’arret immediat des bombardements aeriens sur Alep. 
C’est une mascarade, tout comme l'est l’engagement de 
fafade de la Russie en faveur d'un processus politique 
en Syrie. Le bombardement aveugle des civils a Alep 
est revulsant, barbare. Je vous en conjure, arretez 
maintenant. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Ce dernier texte repondait a une velleite 


deguisee d’amener le Conseil de securite a enteriner 
ce que font a Alep la Russie et le regime syrien, qui 
pretendront a n'en pas douter que tout ravage - tous les 
ravages - qu’ils font pleuvoir visent les terroristes, et 
non les civils innocents et les infrastructures civiles 
qu’ils frappent pourtant de toute evidence. Mais je ne 
m’appesantirai pas sur ce point. Ce que la Russie veut, 
c’est davantage de paroles, pendant qu’ils cherchent a 
prendre la ville par la force. Ce que nous voulons, c’est 
moins de paroles et davantage d'actions pour que cesse 
ce massacre. 

M. Ramirez Carreno (Venezuela) (parle en 
espagnol) : Malheureusement, le Conseil de securite 
a montre aujourd’hui son incapacity de trouver un 
consensus sur la maniere de gerer et de regler la terrible 
tragedie que vit le peuple syrien depuis le debut de la 
guerre. La raison fondamentale de cette absence d’unite 
reside dans le fait que certains membres permanents du 
Conseil sont profondement impliques dans ce conflit 
et ont appuye le developpement de ce type de guerre 
asymetrique, qui s'est impose comme mecanisme 
absolument illegal de renversement des gouvernements. 

Nous souscrivons completement a la declaration 
du representant de l’Egypte dans la mesure ou, 
malheureusement, ceux qui continuent de laisser des 
centaines de milliers de leurs morts sur le terrain, et de 
payer ainsi les consequences d’une strategic desastreuse 
au Moyen-Orient, sont les Syriens. Pour nous, 
membres non permanents du Conseil, cette situation 
sonne l’alarme et nous oblige a engager une profonde 
reflexion : n'encourage-t-on pas, au sein du Conseil 
de securite, des conflits et des situations qui sont en 
violation absolue de la Charte des Nations Unies et en 
violation absolue de tout ce que represente le systeme 
juridique international? 

En tant que pays souverain ne nourrissant aucune 
espece de dessein militaire ou geopolitique en dehors 
de ses frontieres, nous nous voyons dans l’obligation de 
faire entendre notre voix pour, devant cette strategie, 
continuer d'alerter le monde a la necessity de defendre 
les principes qui sous-tendent le fonctionnement des 
Nations Unies : le respect de la souverainete, le respect 
de la non-ingerence dans les affaires interieures des 
peuples et la notion selon laquelle la souverainete est 
intrinsequement liee au peuple d’un pays. Ce sont la des 
elements fondamentaux. Personne au sein du Conseil de 
securite ne peut decider si le Gouvernement syrien est 
legitime ou non. Personne au sein du Conseil de security 
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ne peut s’arroger le droit de revoquer la souverainete du 
Gouvernement syrien sur son propre territoire. 

Nous avons deja fait de douloureuses experiences, 
qu'il faut analyser et discuter en profondeur pour 
determiner si le Conseil de securite s’acquitte du role 
qui lui a ete confie a la creation de l’ONU. Nous nous 
trouvons par consequent au beau milieu d’un conflit entre 
pays puissants, oil nous nous voyons dans l’obligation de 
defendre ces principes. La pression est forte, elle se fait 
sentir avec force, pour que des pays freres, et en premier 
lieu les membres non permanents, s’alignent sur une 
position ou une autre. Nous lanqons un appel a tous pour 
qu'ils veillent a preserver ces principes. Nous lanqons un 
appel au respect de ces principes, seul moyen de trouver 
un reglement politique non seulement au conflit syrien, 
mais egalement au conflit en Republique du Yemen, au 
conflit en Palestine, et aux conflits qui font rage sur tant 
d'autres territoires. 

Aujourd’hui, le recours de la Russie au droit de 
veto est critique. Nous considerons quant a nous que, dans 
de nombreuses circonstances, le veto sert a reequilibrer 
des situations qui sont absolument desequilibrees. Si 
seulement on avait pu opposer un veto a l’intervention 
en Iraq. Si seulement on avait pu opposer un veto aux 
bombardements de l’OTAN en Libye, nous n'aurions 
pas a deplorer maintenant les situations auxquelles nous 
avons assiste. Car le Conseil, surtout face au public, 
fait souvent la politique du deux poids, deux mesures 
dans sa maniere d’aborder les situations dont il est 
saisi. Certains membres directement impliques dans le 
conflit font des recits poignants de souffrance humaine, 
laquelle est bien sur profondement regrettable, mais ils 
gardent un silence complice et incomprehensible quand 
il s’agit, par exemple, de la souffrance des Palestiniens 
durant les terribles attaques israeliennes contre la bande 
de Gaza, ou restent etrangement muets au sujet d’autres 
conflits, comme celui qui a cours au Yemen. 

Nous avons vote pour le deuxieme projet de 
resolution (S/2016/847) presente par la Federation de 
Russie car nous estimons que, tout comme le projet de 
resolution presente par la Nouvelle-Zelande, il contenait 
des elements qui auraient pu encourager le Conseil a 
s’unir pour mettre fin a la souffrance des civils dans 
l’est d’Alep et dans toute la Syrie. 

Il me semble que le Conseil, maintenant qu’il a fait 
la demonstration publique de son manque d’unite a cet 
egard, doit travailler de maniere constructive, au-dela 
des interets nationaux de ses membres, pour trouver une 
solution politique et negociee a la tragedie. Le massacre 


perpetre en Syrie doit cesser. L’interventionnisme en 
Syrie doit cesser. Les livraisons d’armes a des groupes 
incapables de se dissocier des groupes terroristes 
doivent cesser. L’ONU et le Conseil de securite doivent 
trouver une solution negociee au conflit, faute de quoi, 
ainsi qu’il a deja ete dit, le phenomene du terrorisme 
continuera de causer des souffrances a la population du 
Moyen-Orient. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
L’Ukraine a vote contre le projet de resolution S/2016/847, 
depose par la Russie, pour les raisons suivantes. Nous ne 
souscrivons tout simplement pas a la tactique qui vise a 
detourner l’attention du projet de resolution S/2016/846, 
un texte robuste et utile qui aurait pu changer la donne 
sur le terrain et mettre un terme au massacre d’Alep. Le 
projet de resolution presente par la Russie fait a peine 
mention de revolution catastrophique a Alep, ce qui est 
cynique, compte tenu de la gravite des circonstances 
dans cette ville syrienne symbolique. Par ailleurs, nous 
condamnons fermement la tentative de mettre aux voix 
un projet de resolution qui n’a jamais ete examine par le 
Conseil. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La Chine 
a suivi l’embrasement du conflit dans plusieurs regions 
de Syrie et est profondement emue par la souffrance de 
la population syrienne. Elle condamne fermement toutes 
les activites terroristes qui portent atteinte ou coutent la 
vie a des personnes innocentes. 

A cet egard, la communaute internationale 
devrait continuer d’ceuvrer et d’oeuvrer en faveur d’une 
solution politique au differend par l’intermediaire d’un 
dialogue entre les parties au conflit, de faqon a mettre 
fin aux combats dans les meilleurs delais. Les mesures 
prises par le Conseil de securite concernant la situation 
en Syrie devraient permettre d’ameliorer concretement 
la situation, de faciliter une cessation des hostilites, 
d’appuyer et de coordonner l’aide humanitaire fournie 
par les Nations Unies et d’engager une action plus 
vigoureuse contre les groupes terroristes designes par 
le Conseil, dont l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 
Elies devraient promouvoir la recherche d’une solution 
qui soit acceptable pour toutes les parties, dans le cadre 
d’un processus politique gere et dirige par les Syriens, 
sous les auspices de l’ONU. 

Le projet de resolution depose par la France et 
l’Espagne (S/2016/846) contient des elements importants, 
notamment des appels au cessez-le-feu, a une solution 
politique, a une amelioration de la situation humanitaire 
et a un renforcement de la lutte contre le terrorisme. 
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Neanmoins, certaines de ses dispositions ne respectent 
pas pleinement la souverainete, l’independance, l’unite 
ni Pintegrite territoriale de la Syrie. En outre, les vues 
constructives de certains membres du Conseil n’y sont 
pas refletees. Par ces raisons, la Chine s’est abstenue 
lors du vote sur ce projet de resolution. 

Le projet de resolution depose par la Federation de 
Russie au Conseil de securite (S/2016/847) exhorte les 
parties a cesser immediatement les hostilites, a laisser 
passer l’aide humanitaire, a redoubler d’efforts pour 
combattre le terrorisme et a appuyer les bons offices 
de l’Envoye special Staffan De Mistura, et appelle a 
une reprise rapide des pourparlers de paix a Geneve. 
II enonce une strategie en quatre volets : cessez-le-feu, 
aide humanitaire, initiatives conjointes de lutte contre le 
terrorisme et negociations politiques. II prone egalement 
le respect de la souverainete, de l’independance, de 
l’unite et de Pintegrite territoriale de la Syrie, dans 
une formulation exhaustive, detaillee et equilibree. La 
Chine a vote pour ce projet de resolution et deplore qu’il 
n’ait pas ete adopte. 

La Syrie est un pays important au Moyen-Orient. 
Un retablissement immediat de la paix et de la stabilite 
est dans Pinteret commun de la Syrie, des autres pays 
de la region et de la communaute internationale. La 
Chine espere que le Conseil de securite continuera de 
faire primer la surete du peuple syrien et restera uni 
pour parvenir a un consensus, poursuivra son action 
en faveur d’une solution politique au conflit en Syrie, 
ceuvrera de concert pour empecher que le terrorisme 
ne s’alimente et se propage davantage et jouera un role 
positif et constructif dans le maintien de la paix et de la 
stabilite en Syrie et dans la region. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : La Nouvelle-Zelande a vote contre le 
projet de resolution depose par la Federation de Russie 
(S/2016/847) en raison de son caractere partial et 
trompeur et du role destructeur de la Russie dans le 
conflit syrien, et parce que la Russie n’a laisse aucune 
marge de negociation sur un texte traitant d’une question 
si sensible - qui concerne une situation ou la Russie est 
directement impliquee. 

Des initiatives de ce genre ne servent qu’a creuser 
encore les divisions au sein du Conseil qui empechent de 
prendre des mesures constructives. Comme vous l’avez 
mentionne, Monsieur le President, la Nouvelle-Zelande 
travaille sur des idees visant a tenter de rassembler le 
Conseil face a cette question eminemment difficile. 
Que nous ne les ayons pas encore soumises releve d’une 


decision qui nous appartient, mais j’invite la Russie et 
tous les membres du Conseil a collaborer avec nous au 
cours des jours qui viennent pour voir si nous pouvons 
tracer une voie qui aide dans une direction plus positive. 

M. Rossclli (Uruguay) (parle en espagnol) : Dans 
cette salle meme, nous avons deja deplore les situations 
qui ont cours en Syrie, au Yemen, au Soudan du Sud et 
dans d’autres parties du monde ou la population civile 
est sujette a la brutalite de la guerre. Nous avons aussi 
deplore ici meme que, tandis que nous prononqons 
des discours, des bombes continuent de s’abattre sur 
la population civile, des hopitaux et des ecoles. Dans 
cette salle meme, nous avons egalement dit que ce qui se 
produit a Alep est sans l’ombre d’un doute un veritable 
massacre. 

Aujourd’hui, il est capital que cessent les 
hostilites, les bombardements et le carnage. Je me 
permets d’ajouter que les nourrissons que l’on extrait 
des decombres d’Alep ne sont pas des terroristes; que 
les personnes agees que l’on retrouve ecrasees sous les 
ruines de leur maison ne sont pas des terroristes; que les 
patients enterres sous les gravats des hopitaux d’Alep ne 
sont pas des terroristes; et que les enfants pris au piege 
dans les debris de leur ecole ne sont pas des terroristes. 

En ce qui concerne le projet de resolution portant 
la cote S/2016/847, ma delegation s’est abstenue dans 
le vote pour des raisons de procedure et des raisons de 
fond. S’agissant de la procedure, ce projet de resolution 
a ete presente hier a 17 heures, non pas pour etre discute, 
mais pour etre accepte ou non dans son integrality. II 
n’a pas ete soumis a des negociations. En outre, en en 
faisant une lecture rapide, nous avons constate que le 
texte mentionnait un accord bilateral dont le Conseil 
n’avait pas connaissance et qu’il n’avait pas de raison 
de connaitre. Nous savons tous egalement que, au sujet 
de cet accord, il existe une grande discordance entre les 
membres qui Pont signe, et le Conseil de securite n’est 
pas competent pour s’interposer dans cette affaire. 

En ce qui concerne le fond, ce projet de resolution 
n’inclut pas un element qui est actuellement essentiel, 
a savoir la cessation des bombardements a Alep. Ma 
delegation s’engage a continuer de travailler au Conseil 
pour restaurer un processus de negociation qui contribue 
a orienter cette situation vers un meilleur sort. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Les membres du Conseil de securite ont ete confrontes 
aujourd’hui a une situation particuliere. Ils ont du 
proceder a deux votes consecutifs sur deux projets de 
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resolution consacres a la meme question, la cessation 
des hostilites en Syrie. 

En tout premier lieu, nous tenons a manifester 
notre profonde affliction face a la situation humanitaire 
actuelle a Alep, qui a laisse la vaste majorite des habitants 
de la ville sans acces aux moyens de subsistance les 
plus elementaires ni a une aide salvatrice alors que les 
horribles effusions de sang, en particulier dans Test 
d’Alep, ont fait beaucoup trop de morts et de blesses au 
sein de la population civile. 

A Alep, nous sommes les temoins d’une veritable 
destruction de l’histoire a laquelle le Conseil peut mettre 
un terme si nous agissons de faqon constructive et 
energique. Le bombardement d’hopitaux est inacceptable 
et nous condamnons fermement de tels actes. Toutefois, 
c’est essentiellement aux parties prenantes regionales 
et internationales, qui se sont directement impliquees 
dans le conflit en fournissant des armes et un soutien 
logistique a des belligerants coupables de violations 
affligeantes des droits de l’homme, que revient la 
responsabilite de resoudre ce grave probleme. Nous 
comptons sur les membres permanents du Conseil, 
qui ont une responsabilite particuliere en matiere 
de maintien de la paix et de la securite, pour donner 
l’exemple en mettant de cote leurs interets strategiques 
et en mobilisant toute faction politique possible dans 
l’interet des civils syriens que nous sommes tenus de 
proteger. Bien que les agents courageux et devoues de 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres organismes 
humanitaires continuent de travailler en Syrie, il n’en 
demeure pas moins que la derniere vague de combats a 
Alep a cause la destruction d’infrastructures essentielles, 
notamment des ecoles, des hopitaux et des ambulances, 
et decime le personnel medical pouvant fournir des soins 
et une assistance qui font cruellement defaut. Le nombre 
de victimes, de blesses et de personnes deplacees est 
absolument accablant. 

Nous avons vote aujourd’hui sur deux projets de 
resolution qui, a notre avis, contiennent des propositions 
constructives. Nous jugeons tres regrettable l’incapacite 
d’avancer vers une resolution unique repondant aux 
preoccupations les plus pressantes, a savoir la protection 
des civils, la cessation des hostilites et la mise en place 
d’un processus politique propice a une paix durable en 
Syrie. L’Angola s’est abstenu dans le vote sur ces deux 
projets de resolution. Selon nous, le projet presente 
par la France et l’Espagne (S/2016/846) n’aborde pas 
la question fondamentale de la relance d’un processus 
pouvant conduire a une cessation veritable des hostilites. 


Au contraire, il vise a alimenter le debat acrimonieux 
et dangereux entre les principaux acteurs du conflit, 
des membres permanents du Conseil de securite, et 
reviendrait tres probablement a enterrer definitivement 
le Groupe international de soutien pour la Syrie (GISS). 

Bien que la proposition russe (S/2016/847) 
contienne certains elements positifs concernant la 
relance d’un processus propice a la cessation des 
hostilites, l’Angola a decide de s’abstenir pour eviter 
d’etre entraine dans la facheuse acrimonie qui prevaut 
actuellement entre les membres du Conseil qui portent 
la principale responsabilite du conflit, et leur devoir est 
d’y trouver des solutions. 

J’appuie les efforts de l’Envoye special, M. de 
Mistura, ainsi que son attachement permanent a la relance 
d’un accord sur la cessation des hostilites, afin de garantir 
un acces humanitaire sur et sans entrave, de reprendre la 
reparation des installations d’approvisionnement en eau 
et en electricite qui ont ete endommagees a Alep et de 
permettre des evacuations sanitaires pour les urgences 
dans la ville et alentour. Cet effort depend sans aucun 
doute de la cooperation entre la Federation de Russie et 
les Etats-Unis d’Amerique. Nous regrettons vivement la 
suspension des discussions bilaterales sur la cessation 
des hostilites entre les deux copresidents du Groupe 
de travail du GISS sur le cessez-le-feu. Nous esperons 
sincerement que les gouvernements respectifs pourront 
convenir de l’importance de maintenir ouvertes les 
voies du dialogue et de reprendre la cooperation dans la 
recherche de la paix, tout en luttant contre le terrorisme 
et en ameliorant le sort tragique des civils syriens qui 
sont les premieres victimes du conflit. 

Pour conclure, apres la manifestation d’unite 
du Conseil de securite au sujet de la recommandation 
relative au prochain Secretaire general, les evenements 
d’aujourd’hui constituent un message tres negatif 
concernant la capacite du Conseil a contribuer 
veritablement a la paix et a la securite internationales, 
ce que nous regrettons vivement. L’Angola reaffirme sa 
determination a rester engage dans la recherche de la 
paix et a sauver des vies en Syrie en faisant avancer le 
processus politique par des negociations et un dialogue 
qui reuniraient avant tout les Syriens. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Nous 
avons vote contre la proposition presentee par la 
Federation de Russie (S/2016/847). Je repete ce que j’ai 
dit un peu plus tot aujourd’hui. Tous les bombardements 
aeriens a Alep doivent cesser immediatement. Toutes 
les activites militaires dans la partie est d’Alep doivent 
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s’arreter immediatement, en particulier les attaques 
sans discernement qui violent le droit humanitaire 
international. Si l’accord du 9 septembre entre les 
Etats-Unis d’Amerique et la Russie avait ete en vigueur, 
nous aurions peut-etre pu mettre en oeuvre des mesures 
sur cette base. Malheureusement, ce n’est pas le cas. Le 
Japon ne peut pas soutenir la proposition russe. 

Le President (parle en russe) : Je vais maintenant 
dire quelques mots a titre national. Je serai tres bref 
puisqu’un autre orateur va prendre la parole. 

Les representants des Etats-Unis d’Amerique et 
du Royaume-Uni, comme a l’accoutumee, s’en sont tenus 
a leurs discours provocateurs. Nous avons l’habitude de 
leurs declarations a l’emporte-piece et nous n’allons pas 
y reagir. Les tentatives faites pour nous insulter ne nous 
mettent pas en colere ni ne nous distraient de ce qui est 
le plus important. Mais il y a deux points que je voudrais 
aborder. 

Le representant du Royaume-Uni a lance un 
appel emouvant pour qu’il soit mis fin a cette situation 
immediatement. En effet, et si on y mettait fin? Et si 
on cessait immediatement d’appuyer divers malfrats 
dans le monde : les terroristes, les extremistes et tous 
les autres amateurs qui aggravent la situation dans 
un pays ou un autre? Et si on cessait toute ingerence 
dans les affaires d’autres Etats souverains? Renoncez 
simplement a ces habitudes coloniales et laissez le 
monde en paix. La situation s’ameliorerait dans de 
nombreuses regions du monde. L’argument presente 
par le representant des Etats-Unis est que de nouvelles 
mesures s’imposent. Nous sommes tout a fait d’accord. 
II a fallu plusieurs mois a notre Ministre des affaires 
etrangeres et au Secretaire d’Etat americain pour 
parvenir a un accord, mais les Etats-Unis ne pouvaient 
pas le mettre en oeuvre ni dissocier l’opposition moderee 
des terroristes. Ils n’ont meme pas pu garantir le retrait 
des groupes d’opposition de la route du Castello pour 
creer de meilleures conditions d’acheminement de 
l’aide humanitaire a la partie est de la ville dAlep. Oui, 
d’autres mesures doivent etre prises. 

Je pense que le representant de l’Uruguay a 
fait une remarque importante, a savoir que ce sont les 
terroristes qui portent la responsabilite de la souffrance 
descivils. J’irai encore plus loin : ce sont lespersonnalites 
politiques qui en portent la responsabilite. Elies essaient 
en effet d’executer leurs plans grandioses partout dans 
le monde pendant que les civils souffrent. Elies n’osent 
meme pas reconnaitre les erreurs desastreuses, voire les 
crimes, qui sont le resultat de leurs politiques, ravivant 


les conflits et provoquant le chaos dans de nombreuses 
regions du monde. 

Enfin, le representant de l’Angola a dit craindre 
vivement que ce qui se passe risque d’aboutir a la 
dissolution du Groupe international de soutien pour la 
Syrie. Nous ne sommes pas d’accord. Nous considerons 
que nous serons en mesure de maintenir a la fois les cadres 
multilateraux et le projet de resolution d’aujourd’hui 
(S/2016/847). Comme je l’ai dit, nous ne nous attendions 
pas a ce que ce texte soit adopte; nous voulions 
simplement faire ainsi une demonstration politique. 
Le but etait de maintenir ces cadres multilateraux et, 
en consequence, les elements importants de l’accord 
conclu entre la Federation de Russie et les Etats-Unis 
d’Amerique. Meme s’ils n’ont pas ete mis en oeuvre, nous 
pensons qu’il est possible de le faire. Je tiens a assurer 
les membres qu’un travail tres complexe se poursuit, 
aux niveaux multilateral et bilateral, et nous esperons 
tous de tout coeur qu’une normalisation de la situation en 
Syrie est possible, ce qui ameliorerait sans aucun doute 
la situation dans Test de la ville d’Alep. Nous esperons 
que cela sera le cas dans les meilleurs delais. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Syrie) (parle en arabe) : II est 
evident que la verite met mal a l’aise les representants 
des puissances coloniales au Conseil de securite. C’est 
pourquoi nous les voyons prendre la fuite quand ils 
l’entendent. Ils demontrent ainsi que leurs intentions 
sont mauvaises et colonisatrices a l’egard de mon pays 
et du peuple de mon pays, et que leur diplomatie est 
la diplomatie de l’anarchie et de la coercition, de la 
contrainte et de la force, et non la diplomatie du dialogue 
et du reglement des conflits par des moyens pacifiques. 
C’est pourquoi, je remercie les collegues ont quitte 
cette salle, car ils m’ont donne la qualite de membre 
permanent a leur place. 

Je vous felicite, Monsieur le President, de 
l’accession de votre pays ami a la presidence des travaux 
du Conseil de securite pour ce mois, au moment ou le 
monde en general et notre region en particulier doivent 
faire face a des defis importants et dangereux qui sont 
le resultat des politiques erronees menees par certains 
Etats, y compris des membres permanents du Conseil, en 
vue d’atteindre leurs objectifs d’ingerence specifiques 
qui sont en contradiction avec les buts et principes de 
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l’ONU. Votre sagesse et votre experience, Monsieur le 
President, represented une soupape de securite pour les 
travaux du Conseil en ce moment delicat. 

A cette occasion, je me permets de signaler que 
mon pays condamne l’acte terroriste lache commis par le 
Front el-Nosra, qui a pris pour cible l’Ambassade russe a 
Damas il y a quelques jours. Certains Etats qui ont vote 
pour le projet de resolution de la France (S/2016/846) 
aujourd’hui ont refuse que soit publie ne serait-ce 
qu’un communique de presse pour le condamner. Nous 
regrettons egalement que le Conseil de securite n’ait pas 
adopte le projet de resolution (S/2016/847) presente par 
votre pays, Monsieur le President, dans le but d’apaiser 
la situation et de donner une impulsion au processus 
politique en Syrie, par la dissociation de ce qu’on 
appelle les « forces d’opposition armees moderees » de 
l’organisation terroriste qu’est le Front el-Nosra. La non¬ 
adoption du projet de resolution russe reaffirme, pour 
la millieme fois, l’absence, de la part de ceux qui ont 
vote contre ce texte, d’une volonte politique de lutter 
veritablement contre le terrorisme et de parvenir a une 
solution intersyrienne a la crise. II semble que faire 
la distinction entre terroriste extremiste et terroriste 
modere est difficile et tres complique. Cela ressemble 
dans une certaine mesure a la separation des elements 
radioactifs de l’uranium et des elements non radioactifs 
de Furanium, si tant est que ces elements non radioactifs 
existent. 

Point n’est besoin de reflechir longuement pour 
comprendre ce que cache le projet de resolution franqais, 
dont les buts et les visees sont clairs non seulement 
pour moi mais pour l’ensemble du peuple syrien, qui 
commemore cette annee le centieme anniversaire 
de l’Accord Sykes-Picot, de triste memoire, et des 
souffrances persistantes qui ont ete la consequence 
de cet accord colonisateur conclu entre la France et la 
Grande-Bretagne. Cet accord a separe nos peuples et 
pille nos biens et nos richesses. Nous considerons que 
le projet de resolution presente par la France illustre 
l’attachement de ce pays a son sombre passe colonisateur, 
en caressant l’illusion qu’en ravivant ce qu’on appelle la 
crise syrienne lui donnera une occasion en or d’exercer 
de nouveau une influence colonisatrice perdue a jamais. 

Le Ministre franqais des affaires etrangeres a 
mene dans sa declaration une politique de tutelle a 
l’egard du peuple syrien. II a parle de ce qui serait utile 
au peuple syrien, et de ce qu’il devait faire en sa qualite 
de Ministre franqais pour aider le peuple syrien, comme 
s’il revait encore qu’il represente une puissance coloniale 


en mesure de s’accaparer le droit de parler au nom du 
peuple syrien au Conseil de securite. Neanmoins, les 
personnalites politiques franqaises devraient avoir honte 
pour ce qu’elles ont fait en Libye et au peuple libyen. 
S’agissant des massacres de Guernica et de Srebrenica 
auxquels il a ete fait allusion, ils sont le resultat d’une 
politique degression europeenne concurrentielle avec 
laquelle nous n’avons aucun rapport, nous ou d’autres 
que nous. 

Quant au massacre dont est victime mon pays 
aujourd’hui, ses auteurs sont des terroristes mercenaires 
etrangers, nes en France, au Royaume-Uni, en 
Allemagne, en Italie, en Norvege, en Espagne, et en 
Belgique. Ces terroristes sont manipules par des services 
de renseignement etrangers specialises, les fatwas de 
l’ignorance djihadistes, l’argent saoudien et qatarien et 
le parrainage turc de l’ensemble de cette agression. 

Avant de poursuivre ma declaration, je rappelle au 
Ministre franqais ce qu’a dit son predecesseur, Laurent 
Fabius, en 2012 : 

(I’orateur poursuit en [ranga is) 

« Les djihadistes franqais font du bon boulot en 

Syrie ». 

( I’orateur reprend en arabe) 

Voila la politique de la France. Et c’est son 
Ministre des affaires etrangeres d’alors, M. Laurent 
Fabius, qui l’affirmait a l’epoque. 

Tel que formule, le projet de resolution franqais 
confirme encore une fois les intentions nourries par 
les gouvernements franqais successifs contre mon pays 
depuis le debut de la crise. Il s’agit d’intentions visant 
indeniablement a saper l’Etat syrien tout entier dans ses 
fondements et non uniquement un gouvernement. Le 
projet de resolution appelle clairement a la cessation des 
operations de l’armee syrienne qui assure, avec ses allies, 
la defense du peuple syrien, lutte, au nom de tous les 
membres du Conseil, contre le terrorisme et fait face aux 
Front el-Nosra, a Daech et aux autres groupes terroristes 
qui leurs sont lies. Il est clair maintenant qu’a chaque 
fois que l’armee syrienne et ses allies enregistrent des 
avancees dans la lutte contre les groupes terroristes, 
notamment le Front el-Nosra, certains membres bien 
connus du Conseil courent a leur secours pour les 
aider a echapper au sort auquel ils sont condamnes, en 
demandant la tenue de seances ou en presentant des 
projets de resolution qui ne tiennent aucunement compte 
des souffrances endurees par le peuple syrien mais 
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visent settlement a sauver les terroristes, que ce soit a 
Alep ou dans d’autres regions et villes syriennes. 

Nous aurions souhaite que Taction fievreuse et sans 
precedent menee par la France pour pousser a l’adoption de 
ce projet de resolution serve - a l’instar du projet de resolution 
russe - a trouver une solution politique a la crise syrienne, 
sous conduite syrienne, loin de toute intervention etrangere, 
et sans conditions prealables. Nous aurions souhaite, qu’au 
lieu de presenter un projet de resolution visant a imposer une 
zone d’exclusion aerienne dans une partie du ciel de notre 
cher pays, que la France et ses allies imposent un embargo 
sur le soutien que les gouvernements de leurs pays apportent 
eux-memes au terrorisme qu’ils exportent dans mon pays, la 
Syrie. Nous aurions souhaite que le Gouvernement franfais 
reponde a la question que se pose constamment le peuple 
syrien : « Le contrat de Total, l’argent du gaz qatari et les 
contrats d’armes avec les Saoudiens valent-ils tout ce sang 
syrien verse? » 

Les Etats-Unis, la France et la Grande-Bretagne ne 
cessent depuis pres de six ans d’appeler a la tenue de seances 
au Conseil et a y presenter des projets de resolution, des 
declarations du President et des declaration a la presse pour 
faire croire a l’opinion publique qu’ils s’efforcent de trouver 
un reglement a la crise dans mon pays, tout en lanqant dans 
le meme temps des campagnes de presse, diplomatiques et 
politiques pour promouvoir l’idee fausse que ce qui se passe 
en Syrie n’est qu’une confrontation entre une opposition 
armee qualifiee de moderee et des forces gouvernementales 
accusees de perpetrer des crimes de guerre. Ils ne se soucient 
guere de ce que leurs politiques mettent en peril la vie de 
centaines de milliers de civils syriens innocents en raison 
de leur soutien continu aux groupes terroristes armes, qui 
utilisent les civils comme boucliers humains. 

A l’est d’Alep, les terroristes ont transforme 
l’hopital d’ophtalmologie le plus important et le plus 
grand du Moyen-Orient en base d’operations militaires. 
C’est la une reponse aux collegues qui ont parle du 
ciblage des hopitaux. 

Je rappelle que le Conseil de securite a tenu 
depuis le debut de la crise en Syrie 75 seances 
officielles, 97 seances de consultations informelles 
et huit seances selon la formule Arria. II a egalement 
adopte 17 resolutions, outre bon nombre de declarations 
presidentielles et de declaration a la presse sur la 
situation dans mon pays. Mais tous ces efforts n’ont pas 
mis fin au soutien apporte aux elements du terrorisme 
international qui continuent de sevir dans mon pays, 
la Syrie. II convient de rappeler a cet egard que les 
Etats-Unis d’Amerique ont utilise leur droit de veto au 


Conseil 77 fois, la Grande-Bretagne 33 fois et la 
France 19 fois, sans que les representants de ces pays 
n’aient eu honte de faire echouer des projets de resolution 
ne demandant que la fin de l’occupation par Israel de nos 
territoires et la justice pour le peuple palestinien. 

II est apparu clairement a tous que les programmes 
d’aide que les Etats-Unis et ses affides dans la region - pays 
arabes et autres - ont fourni et continuent de fournir a ceux 
qu’ils appellent « opposition armee moderee » profitaient 
et continuent de profiter a Daech, au Front el-Nosra et 
autres groupes terroristes qui leurs sont lies. Ici, le peuple 
syrien - aux interets duquel les pays que je viens de citer 
pretendent travailler - est en droit de s’interroger sur la 
mecanique et la logique qui sous-tendent leur approche 
concernant la crise syrienne. Les Etats-Unis ont mis en place 
il y a peu un programme pour former des combattants qu’ils 
ont qualifies d’avance de « moderes » et ont depense, selon 
les declarations de responsables americains, 500 millions de 
dollars pour former 49 combattants - 500 millions de dollars 
pour former 49 combattants - dont la plupart ont, des leur 
arrivee en Syrie, rejoint avec armes et bagages les rangs des 
terroristes du Front el-Nosra. Des cinq derniers d’entre eux, 
personne ne sait ou ils se trouvent maintenant. 

Les Etats-Unis, l’Arabie saoudite et Qatar ont 
fourni des fonds et des armes aux terroristes de la 
Brigade des martyrs de Yarmouk dans le sud et dans le 
Golan syrien occupe, mais cette Brigade a annonce son 
ralliement a Daech. Ces pays ont continue de considerer 
comme « moderes » les bataillons Noureddine Zanki 
appuyes par le Gouvernement turc malgre les crimes 
revendiques par ces terroristes a Alep, et ce jusqu’a ce 
que ce groupe terroriste annonce son ralliement au Front 
el-Nosra. C’est ainsi que tous les moderes deviennent 
parties du Front el-Nosra et de Daech. L’exemple le plus 
recent - et non le dernier - est celui de qu’on appelle 
la Brigade des aigles de Jabal el-Zaouia, soutenue 
par les Etats-Unis, qui a annonce qu’elle se plafait 
sous le commandement de l’armee de Fatah el-Cham, 
nouveau nom du Front el-Nosra. Nous n’oublierons pas 
de souligner ici que 1800 messages electroniques ont 
ete effaces de la boite email de l’ancienne Secretaire 
d’Etat, M me Clinton, dont certain comportaient des 
details sur les cargaisons d’armes acheminees aux 
groupes terroristes armes en Syrie depuis la Libye via la 
Turquie, et ce sur decision officielle de l’Administration 
americaine. 

Ces pays ont fait fond, dans la mise en oeuvre 
de leurs politiques destructrices, sur une campagne de 
propagande mediatique et politique afin de convaincre 
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l’opinion publique mondiale qu’ils luttent contre le 
terrorisme et que les terroristes qu’ils soutiennent, 
financent et transportent en Syrie depuis plus 
de 100 Etats sont soit une opposition moderee soit des 
secouristes. Ce sont eux qu’on a affuble dernierement 
du nom de « Casques blancs » et proposes pour le prix 
Nobel de la paix. 

Voici des photos montrant ces opposants moderes, 
les Casques blancs. L’un deux fait usage d’un missile 
antiaerien. En fait, il s’agit d’un medecin tirant un missile 
sur un avion. Bien entendu, nous sommes en possession 
de dizaines de photos que nous mettons a la disposition 
de tous. II convient a ce sujet de lever le voile sur le 
fondateur de ces Casques blancs malveillants, qui est un 
officier des services britanniques, James Le Mesurier. 

En outre, l’organisme Ron Paul Institute for 
Peace and Prosperity a rapporte dernierement que le 
Pentagone avait verse 540 millions de dollars a l’agence 
britannique de relations publiques Bell Pottinger - qui 
fournit d’habitude des services a l’Arabie saoudite et au 
Chili - pour lancer une campagne de propagande hostile 
au Gouvernement syrien en Syrie, c’est-a-dire fabriquer 
de fausses videos et des photos montees de toutes pieces 
qui sont ensuite diffusees sur YouTube. 

Les Etats-Unis ont egalement forme une coalition en 
dehors de la legitimite internationale au motif de lutter contre 
Daech et les autres organisations terroristes, qui oeuvrent 
depuis 2003, avec leurs allies, a la creation des conditions 
favorables a leur expansion et a leur dissemination. Mais 
les faits sur le terrain montrent que depuis qu’a ete creee 
cette pretendue coalition, Daech a etendu son emprise, 
tout simplement parce que cette coalition ne lutte pas 
serieusement contre le terrorisme, bien au contraire. Les 
avions de cette coalition ont fait des centaines de morts parmi 
les civils et les militaires syriens, detruit des installations 
et des infrastructures economiques et largue des armes et 
des fournitures militaires aux organisations terroristes pour 
semer encore plus le chaos et la desolation dans mon pays. 
Or, selon les declarations faites par la coalition, tout cela s'est 
produit par erreur. En sornme, la coalition, avec ses avions, 
tue des civils, detruit l’infrastructure, appuie et arme les 
terroristes, pour justifier ensuite ses crimes en les qualifiant 
de simples erreurs qu’il faut pardonner, et revenir quelques 
jours plus tard commettre encore les memes erreurs. 

II convient aujourd’hui de decoder la strategie 
poursuivie par cette coalition dirigee par les Etats-Unis 
d’Amerique, une strategie fondee sur la repetition 
des erreurs, ce qui montre qu’il s’agit d’une politique 
deliberee et systematique, comme dans le cas ou les 


avions de cette coalition ont pris pour cible les positions 
de l’armee syrienne a Deir el-Zor, lors d'un raid qui a 
eu pour resultat, comme le Conseil le sait, d'exposer a 
la menace terroriste de Daech des centaines de milliers 
d'habitants civils syriens de Deir el-Zor. Ces pays ont 
meme eu l’audace de demander l’ouverture de couloirs 
humanitaires securises pour les terroristes dans le souci 
d'en preserver la dignite. C’est le lieu ici de demander 
aux auteurs de cette demande si les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et la France ont ouvert des couloirs 
humanitaires securises pour proteger les elements 
terroristes moderes d’Al-Qaida en Afghanistan et ceux 
qui ont commis les massacres de Charlie Hebdo, du 
Bataclan, de Nice, de Californie, de Boston, de Chicago, 
de New York et de Londres. Pourquoi n’ont-ils pas ouvert 
des couloirs humanitaires pour evacuer ces terroristes 
en Europe et en Amerique? 

Le representant des Etats-Unis d’Amerique a 
affirme : « Nous devons tirer les enseignements du passe ». 
J'ai envie de lui repondre : « Si seulement vous le faisiez, si 
seulement vous tiriez les enseignements de vos erreurs au 
Viet Nam, au Cambodge, en Coree, a Cuba, au Nicaragua, 
en Yougoslavie, en Iraq, en Libye et en Afrique. Si seulement 
vous vous rappeliez ce que vous avez fait et vous vous en 
excusiez aupres des innocents iraquiens - les 408 civils - que 
vous avez tues le 13 fevrier 1991 dans l’abri d’Al-Amiriya a 
Baghdad. 

Mon gouvernement reaffirme qu’il a a coeur de 
cooperer pleinement avec l’ONU et ses institutions 
specialisees et avec d'autres organisations aux fins de 
la mise en oeuvre des plans d’aide humanitaire mensuels 
pour la Syrie. II a annonce qu’il avait approuve le plan 
d’aide humanitaire pour ce mois d’octobre. Mon pays, 
la Syrie, tient a redire que si les plans d’aide ne sont 
pas pleinement appliques, cela est du aux menees 
des groupes terroristes armes et de leurs allies, qui 
bloquent l’acheminement de l’aide humanitaire, pillent 
les fournitures, ciblent les convois, qu’ils brulent et 
detruisent, ainsi que les agents humanitaires qu’ils 
tuent. La derniere en date de ces attaques est celle 
qui a vise le convoi d’aide humanitaire a destination 
de la region d’Ouroum el-Koubra, dans le rif d’Alep, 
le 19 septembre, et a entraine la mort d’un certain 
nombre de citoyens syriens volontaires et employes du 
Croissant-Rouge arabe syrien, ainsi que le pillage des 
fournitures, la destruction et l'incendie des camions. Les 
groupes terroristes moderes ont egalement refuse aux 
representants du Croissant-Rouge arabe syrien d’acceder 
a differentes regions pour y acheminer l’aide. II s’agit 
la de faits dont les employes des organismes de l’ONU 
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operant en Syrie ont connaissance. Notre gouvernement 
a ouvert une enquete sur l’attaque du convoi conjoint 
ONU-SARC a Ouroum el-Koubra et nous mettrons a la 
disposition du Conseil les conclusions de cette enquete 
des qu’elle sera terminee. 

Notre presence aujourd’hui a la presente seance 
consacree a 1’examen de la situation actuelle dans Test 
dAlep - qui tire a certains quelques larmes de crocodile - est 
a mettre directement au compte du retrait des Etats-Unis de 
l’accord russo-americain du 9 septembre, par lequel ils se 
sont engages a faire la distinction entre ceux qu’ils qualifient 
d’opposition armee moderee et les terroristes du Front el- 
Nosra. Mon gouvernement s’est engage a faire cesser les 
hostilites selon les modalites prevues dans cet accord et 
a commence a prendre les mesures necessaires pour en 
mettre en oeuvre les dispositions, permettre l’entree de l’aide 
dans la ville d’Alep et ouvrir des couloirs humanitaires 
securises pour les civils. Toutefois, le non-respect par la 
partie americaine de ses engagements et la poursuite des 
violations de l’accord de cessation des hostilites par les 
groupes terroristes, soutenus par les Etats-Unis et leurs 
allies, qui mettent a profit le cessez-le-feu pour se regrouper 
et lancer de nouvelles attaques, ont mis fin aux efforts de 
cessation des hostilites et aggrave la situation a Alep, apres 
la mort de 157 soldats syriens et 300 civils syriens, tues par 
les terroristes dans Test d’Alep. 

Pour terminer, je tiens a dire que le sang repandu 
dans notre pays, c'est le notre. Ce sont nous les victimes de 
la guerre terroriste et de ce qui en decoule de souffrance, de 
douleur, de drames humanitaires. Nous, et personne d’autre. 
Le comble de l’hypocrisie et de la duperie, c'est que ce soient 
les parrains du terrorisme qui versent des larmes de crocodile 
sur le drame humanitaire des Syriens. Notre engagement 
dans la lutte contre le terrorisme continuera d’aller de pair 
avec notre engagement en faveur d'un reglement politique 
par la voie du dialogue syro-syrien, dans le cadre duquel 
les Syriens decideront de l’avenir de leur pays loin de toute 
ingerence etrangere. 

Enfin, j’invite ceux qui versent des larmes de 
crocodile sur les Syriens innocents a Alep a verser 
de vraies larmes sur les 250 civils yemenites tues 
aujourd’hui a Sanaa par les avions occidentaux - des 
avions occidentaux appartenant aux Saoudiens. 

Le President ( parle en russe ): Le representant de 
la Nouvelle-Zelande a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Je suis habitue aux elucubrations fantasmagoriques 


du representant syrien. Tres peu de qu’il a dit est fiable et 
exact. Mais lorsque ce qu’il dit est un mensonge flagrant 
au sujet de l'acheminement de l’aide humanitaire au peuple 
syrien, je me dois d’intervenir. Les faits sont en effet 
consignes : les retards d’acheminement de l’aide humanitaire, 
la soustraction de materiel medical et les autres obstructions 
faites a la progression des convois de l’ONU, tout cela est 
bien a imputer au regime syrien. 

Le President {parle en russe) : Le representant de 
la Republique arabe syrienne a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. Je la lui donne. 

M. Ja’afari (Republique rabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je ne voulais pas repondre a mon collegue le 
Representant permanent de la Nouvelle-Zelande, avec qui 
je suis presque constamment en contact. Je suis sans cesse 
appele, en effet, a lui expliquer ce qui se passe dans mon pays 
dans cette crise humanitaire, puisque son pays se penche sur 
cette question au sein du Conseil de securite. Cependant, je 
ne m’attendais pas a ce qu’il commette l’erreur de m’appeler 
le representant d’un regime, d’autant plus que c’est un 
diplomate experimente, qui represente un pays membre du 
Conseil. 11 est cense respecter la legitimite internationale et 
s’adresser a moi en tant que representant de mon pays, la 
Republique arabe syrienne. C’est la premiere erreur. 

La deuxieme erreur est liee au fait que 
vraisemblablement, le Representant permanent de 
la Nouvelle-Zelande et d’autres collegues ne lisent 
pas la correspondance que nous leur envoyons. Nous 
avons envoye un recueil de 500 lettres adressees au 
Conseil au nom du Gouvernement syrien concernant le 
terrorisme international parraine par des pays connus 
de tous. Ces lettres nous les envoyons depuis le debut 
de la crise. II semble que mon collegue, le Representant 
permanent de la Nouvelle-Zelande, ne les a pas lues. 
Nous avons envoye 60 lettres, adressees, entre autres, 
au Representant permanent de la Nouvelle-Zelande, sur 
l’emploi d’armes chimiques par les terroristes en Syrie. II 
semble que certains membres du Conseil ne lisent pas la 
correspondance que nous leur envoyons. J’exhorte done 
mes collegues a lire ces lettres, car de toute evidence 
cela les aiderait a mieux comprendre la situation. 

Nous sommes, en Syrie, victimes des malentendus 
de certains et des mensonges d’autres. En tant que 
diplomates, nous avons la responsabilite de corriger ces 
malentendus. Nous ne devons pas nous mentir les uns 
aux autres. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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